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MÉMOIRE 
Présenté à la Conférence de l'Union interparlementaire 

pour l'arbitrage et la paix , réunie à Paris, au 
Palais du énat, le 3 f juillet f 000) par jiJI. FI~riiE!l. 
\YE 'EL. et \Youl.\.n.\-:\.._, délégués des Républiques 
sud-africaines . 

Le· Bo rs ·ont ll'.' tle~c n<lanl: de· Hollandai · rt de 
huguenots françaL qui omTirrnt à la cL\ ilL ·ation 1.\Jrieru 
australe clqmis l Cap ju ~eru'au d •h't d<· · limit<p actuellr rlu 
TransYaal <' t d ' l Urau a'. 

Lil vremi 'r• 0 ·cupatiun ùu ll·rritoirL' elu Cap dat. dl' 
l'ann'-c 1 ü:>O où la Cumpa auie hollan1lai '(' cl · Incl ~ m·oya 
un cl ~ · fon tionnair : y fond rune talion ùe tin<:e à 
facilil r 1 ra,·itaill m nl <le s •: na,·irc-, . Cr.tte expédition 
compr nait un p Li l nomhr J'homm ·, Ill' cl',pa ·sant au ère 
la ccntain . :Jiai .... pen à peu <le: <'•migrant: hollanclai · le· 
ui,·ircnt t, a Hi \ un prrmicr ·om·oi <l<' 300 huam~nol8 

français cha. ·<'•s dr l m· patrÜ' alla "c joindr ~L ux. D'autre· 
Yinrcnt 11 ~orr, ct c'e' ·t <le cc Illl'lanup illtilllf' dr. Hollandais 
rt de Frau~_·ai. qur t' forma la ra<'"' hnn. L·l coloni ain i 
cr·, '•p : lr >m·ait t'lt prù ·rn 'L' lLtulochlOHL' · de diYcr..., · 
r-5pt•c s : l ..; C·LI'rt'S t'l le · Zoulous au . ·unl •l ù 11~..::t. l• · 
llo!t nluls <'t I'Uw· ·t. lou· fmi::; d !.!"U 'lTÎL'l'". el enlia l · 
llu:lmH'Il, u,·."l'' · inl'<'-ric-ul". 

La · 1 nit 'acnul r<'·rrulu'·r 'llll'ul. r.l k · l3 ·rs ·'t'·lt-n­
dirrnl <l'<'·tapt• t'tl (·lap<' ~tu d : ll'lTÏloirt ::-. n mt au .. 

.. \u t'Olllllll'lli'C'Ul<'lll dt• .,, Ît.,dc> ils ,··lai ut t'Il\ iro11 
·o.u o· à 111 •ur'' fpt'il ~t, ],• hmtliW tl' ra,,, ltn<'r sout 

Nos origines. 



Première spoliatiJn. 

L oppression 
devient 

systématique. 
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au nombre d'environ un million tlan ·l'en ·cmble de L\..friquc 
du ud, c'e·L-à-dir tant <lan· la Répul1lique sud·africaine el 
l'Étal libre d'Orange que dans le Xatal t la colonir (lu Cap. 

La pro ]lérilé de la colouie du Gap l'l surtout ·a il na­
tion ·xcep lionnclle sur la roule de· Imlcs ne pom·aicnL 
manquer d'attirer l'attention pm·ieu ·e de L\.uglelcrr qui 
s'cmpre a de profiler ü 's gu 'lT ·s du <..:ommeuc ·ment du 
·iècle pour 'ewparer de ce poiuL strat '•gü.rue de pr mier 
ordre . Eu 18Ut, elle a}m..,a ùe la faibl·.· c de la l1ollawlc 
pour tran former, par la couY ·utiou d' Lowlrcs, ·n pos.-es­
~ion n·~gulièrc, l'occupation Yiolcute <.le c · territoire qu' ·ll 
a ajouté à ·onùomaine colonial. L'.\.nglelerr<' ne ut pa · mi •ux: 
·'allacher c.-nouYeau:\. .-ujrl · <lu Gap <rue ceux qu'elle Y uait 
d'acquérir au Cauaüa, à l'Il '-de-France et aill ·urs. Forte 
üe sa pui · ance incoule Lé', ·ll' l 's traita cu Yain ·us, 
Jroi · ·aul, 1le anlle Boers dan · leurs entim ut· d'honneur 
ct lurs intt'·rèl. . 'Cu hi::,loriPu anglai ·, Peni , ra reconnu, 
du re ·te franchement, dan · le· lign' ::,uivant ·~ : «L'lü loire 
« de la domination anglai e dans L\.l'riquc (lu 'ud n · · L 
« qu'une ·éric de faute et d · malaùre ' c frui ré ·ult1·nl des 
« préjuO'é: ct Üt' l'ignorance üe notre Goll\ eru ment. » 

En 182~5. OtlZL' an , aprt· la pri~e üc po:s:-.c · ion offi­
cielle un décr t impérial cnlcy;ÜL aux an ·irn colon, hollan-
clai · l'u age de leur lanuuc mal rn 11< ~ dau · l Cour· (1 
ju lice et le· ac le~ de la Yie politiqu . Les Boers St' Yircu t 
par c fait ~·lu d , ., jury · ·l <le· umnicipalLlé. ; ils <leY -
nair.nt indi,glJJle comme jli'rl' , ohlio·t'.. t'Il tout ca· d' 
recourir à de , int rpr· tc . Il <'·tai nt ùe la orle comm 
· tran(rcr , dan. leur propre pays, cl cléchu · tle toul parti ·ira­
lion à la Yie puldLtflll'. 

_\. cc· cau · profonde dt; mùcoul ·nt 'Im·nl, <rui, à plu­
·ieur repri. ' , ln·o,·otlll '-rent <lr.: souh·,·cmPnh au -.;itc)t 
uoy ~ dans lt' sang, Yint .-''Il ajout ·r uuc aulr •: l'aiTran ·hi·­
·emeut dl' · t' da,·c · el urtout d .s proet'·dt'• · iuique: dont 1' · 
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r 'pré enlanls de ht Grande-Br •lagn usèr 'Ill dan · l'applica­
tion dr cf' tl grawle re:· forme humanilairP. 

En 1 :~3, les Boers fle• la colonie po .. e'> ehÜe'nl unron 
'10 .000 ·claYe · fln<~ lP: _\nglai · l ur twai<'nt y,•wlu-..; Pl 
re'JH'e;:cnlaul en moyenne ::2.0f 0 francs par t ;lt' cl formant 
l<' plu· clair <le la plupart cl' · colon ·, pre:fiH<' lou: adouw''s 
cxdtt ·iy lll<'lll à l';J<rrieullun· et à l' '•le\<lrrr. Ils n' '•laient 
null<'m nt hostiles à l'aiTranchi:srmrnt, mais l Parlr111 ut 
ang;lai n'alloua aux olon.- du Cap <fll·uu incl rnnité de 
32 millions d<' l'ranc~ tipulaul, n outr , cpH' ·rtle indem­
nité ',Lait payahlP aux ayant: droit. 11011 1m~ au Cap mai · 
à Lonclr s ce (rui oh lia 'ail chacru Uoll' po. s · ur d'e -cla­
Ye: à Y llfll'' OU Ù. C '•tler .'C . droit ' Ù. ÜC ' a'T('lll aualai~ qui 
:; 'é lai cul o rganis(\ · da a: ce hu l. 

Pour la plupart <les colon:. f'C fut la ruin . 
Dc'>pournl d' moyen · w··ce-., air · pour louer de · 

omTiC'r , , le · Borr: furPilL ·onlrainl ù'ahancloun r la plu · 
grande l larli <l \ leur" l rres, pendant cru· Il l'l'\·an ·he l . 
s la,·e · lihL•n'•s lll('pri:anl le traxail t s j tant dan: 1 
Yagahondage~ Yolaient le• bdail des fr.rmi r. et hrulali ·ai nt 
leurs ancien · mail rf• ·. 

Enfin l " trilnmaux elles ma cri. tral · aJl 1rlai:. au lieu clc 
prol<'•acr Ir.- colon~, prirent . ysl<'•maliqucmwnt fait et ·au 
pour le · inùigènes contre le.· Boers (lonl l'<'xaspération crui:::-­
:-,anl <1' '<' ,-oir x po - ~'.:-; ans rrcour.- à lou.· l1• allen la l · 
conlr' leur Yi<' l'tl 'tu·::; hi ns llél rmina la cri ,, ronm1 dan::' 
l'hi:Loirt' sou-:; le nom du ~rraU<l exc<l 

Le goun·nt 'lll' (h' la t.:olonü· du ap, l'Il fa \ d \ ' di ' PO- Le grand Trek . 

. ition:-, clcs dr. <'C'tHlant <l' · pr mi 'r o cupanl · (rui flem u-
raienl I'Phelle::, c't [OU[ 1 approcll •ment a\· l'a lmini ·tralÏOll 
]Jl'Îlallllleflll', (1\'<ltl. da11S 1lll l'C' 'l'Ît cl '•dar ' CfU tOU 

ct•ux qui n','•tai,•nl pa · sali-Jail:-> c'•taienl libn s dt' f{LÜll "r la 

I'O)oni,• <'l lt> krritoin· cltt Cap . . \lors. par ,·,·utaitw ·, <l · 
fatnill(·s ho t' rs n· .. olnn•Jit el'ahandnnw r lt'ur 1 al ri' elu ap 
l'owlL'<' par l,•ur: p<-.r · . 



tes Boers 
conquièrent à la 

civilisation 
des terres inconnues 

et sans maîtres. 
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Il::; Ycndirent ce qui leur re::,tail de leurs bien· ct 
abandonnant à Yil prix le::; f rmcs OLL ils étaient nés, 
ils attelèrent leurs bœuf::; à knrs lourds chariots et s'en 
allèrent a,·cc leurs troupeaux Y crs l 'E t, dans les région. 
encore inconnues. Ils gravirent lr plateau d'Orang , 
de cendircnt dan· la Natalie, franchirent même le Yaal, 
infatigables pionniers à la recherche de territoire où il 
:eraient libres ct loin de · "\.uglais. 

\près des lullcs héroÏlfUr::; contre les Zoulou , dont ils 
traversèrent le lcrriloir , ct des fatigues innombrable. , ils 
pan·inrent à fonder trois petites républiques : en Natalie, 
sur les bords de l'Oranac ct au delà elu Yaal, croyant a,·oir 
enfin conquis leur incl '•pcndaucc. 

Les contrées où les Boer sc fixèrent étaient peu peu­
plées, surtout le haut plateau qui fait encore parlic des deux 
Hépubliqucs sud- africaines. 

Dans ces régions élevées, le émigrant ' ne rencontrè­
rent que quelques tribu nègres misérables ct nomade ·, 
cllerchant dans les caverne ' un abri contre le · razzia · d'un 
puis ant chef noir Mozélikatzc, roi de Matabélés, dont l'cm­
pire est aujourd'hui incorporé clans les territoir s de la 
Brilish South Africa Company. Quel< rue peuplade. noire · 
vinrent en outre offrir leur pays aux Boers en échang clr 
leur protection contre ce mèmc ·ouvcrain gu rri t'" d'autres 
le vendirent en bonne ct duc forme aux fermier· émigi'tmts. 

Le Boers :ont clone devenu les maitre· clrs l rritoire 
qu il3 gouvernent, oit par droit de premier occupant, ·ail 
par ce · ions ou -vent s régulière . Homme libres, ur un 
territoire légalement ac qui , ils espéraient y vi ne cL y pro ·­
péreT en paix. 

Deuxième spoliation. l\Iai ' il ' comptairnt ~an.· L\.ngle terre. Celle-ci décida de 
traiter comme étant re té sujets britanniques, cc::; homm s 
qui, plutôt que de continuer à vi\Tr sou la domination 
anglai e, 'élaient jrté dan l'inconnu à la rech rch cl 
terres nom· Uc ~ . En Ycrtu d'une vieille lhéori ~ ana1ai'-~C 
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d'aprè , laquelle le caractère de ·ujet d la Heine est incl qé­
hile, le Gom·crnement britannique con idéra que les terri­
loire nouveaux occupé par les Boer et qu'il ayaicnt cléfri­
ch "s, '•laient acquis à a ouY raine té. D · troupe furent 
enYoyé•es à Port-Xatal, d'autre. scalad \rent le plat au 
d'Orange à la ponrsuilr de Borrs qui furent ballus 
en juillet 1 )'r2 près de Dm·han, en aoùt 1 lü à Boomplaat ~ , 

en Orange. :Jialgré leur:-; pro le talion, l contr '•e · 
qu'll ' a,·ai nt ouY rte , à la civili. alion t où ils · 'tai nt 
établis furent léclar 'c., c mmr parti intéaraut del Empire 
britannique. 

:\Iai la difficull ·, était grande pour l gom·crncur du 
Cap d'as eoir leur au toril' clan.' cc~ r · aion· où l Boer ' 
aYaient la Yolonlé indomptable cl Yi\T libr :.., et comme 
d'autre part, le' indigène turhul ·nl. Ir vo ruait nt dt' 
oulèvem ni ju qu'au c ur de la c loni , pour ce 

motif , l Gouven1 rn nt lnilannicrue dut renoncer à celte 
politique d ann xian l d'nsrn·palion. Il e borna à on en·er 
la r atalie comme colonir analai. ct al anclonna l ranae et 
le aal. 

C'e t alor" qu lïnù ',1 enclanc du Tran vaal fut n~con­

nu par le traité cl" Zand-Ri\·ier, le 17 jarn·i r 1 52, t ecU 
cl l'Etat <l'Oranar par la conv ntion <1 Bloemfonl in: le 
22 févri r 1 54. 

Il "Ût '•t; facil , à c mom nt à l'A1wlelerr d faire 
oubli r aux Boer" leur r en liment . Peut- 'trc mêm ~ 
aurail-11 pu em '•naaer,dan le,' d uxp'lile r 3publique ·, 
de' allié in èr . Il lui ùt nffit pour cela ùr r specter le 
trait· ..... l valcmcnt consenti ' . Le pr'.~ id nt cl l'Étal ü" range 
Brand, 1 l'Ur axait Üt'claré' par l · parole. :uivanl .., ~ : « Yo , 
arms t vo: allil•s non' \. nlons r 'tr mat v ujets, 
jamai ·. » 

:Jfai , la onvoili: 
drnüt pou . r L\ngl 

l homm . <l'ara nt ct de ._·p; ulateur: 
l!rr clansunr,autr YOH', 

L'indépendance 
du Transvaal 

et celle de l'Orange 
sont proclamées. 
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Troisièmespoliation. En 1 ()7 on Üt'COmTil <lr~ diamants dans la r(•gion où 
. 'dh·<' aujourd'hui Kiml1Prl y l ce tcrritoir . qui aYait 
Loujonr-.; <~l(• con~i<l<'>n'• comuH fai~anl parti de l'Etal 
d'Orangr. J'nt aussilt'll n n~rHli<fll<'' par L\.uglclnrr. ,'ou: 
pn'>textc qn la zone (liamantif(·rr appartenait ù llll rh r 
indigt'lll', dJP fut éUlll<'Xl' en 1871 an mépris du [rail<'> d' 
Blo<'Llll'OtllPin. Lrs tribunaux anglais durrnt hirn r cmuwîlr<' 
<'ll ·uik <'UX-lll<'mes qur Ir· alll•nation~ <ln ·be[' inclig<.,IH' 
<'·tai nt ~an· follflcmrnt. L< GouYrmcmenl hrilannicpt pa~sa 

outre dl 'annrxion l'nt maintenue. 
« Lïd<''<' -dit l'historien anglai-; Fronde- 'Ill' la plu-.; 

« magnifiqnr mine clr. diamant~ du monel<' pùt (·chappcr ù 
<< la pos. rs-.,iou <lP L\.nalelerre fit lair' tous l s scrupulPs. » 

L'a]m:-, <li' Ja ron·p ('>tait si ,··Yidl'lll qur lr (iOUYC'l'IU'lll<'lll 
ln·itannirru<' lll' put ·outeuir longl<•mp~ si'S pr'·t<'Llliou~. l'l il 
proposa au GotlYCI'll<'lll('Ut de rurcmg(' llll(' iiull'lllllil<'· ri<li­
culC' clf' ~(J.OIHI Jinr · :t,·rlinrr. Lrs llliW'.' prorlui~c·nt <'Prlain-; 
JOUr · Ulll' ,·al_eur ,··gale ~ .\lais }p., Bo r ·, lU' pouvaul 
·ono·<·r ù n'·-;i"trr a11x prèlt'lllion~ dl' 1 .\.ng·l<'l rrr., <lUrt'tll 
a rq>ln la lransartion. 

\luatriémespolia ion ()ucl<{IU'':i anll{'(' apr<'•., Jr 12 a\TÏ) i87Î au IllOlllClll OÙ 
Ir· prr.miri" gi. '1'111 nt' (l'or Yt'naicnt tl'<;lr :igualL'S clan· la 
HépulJlitJUC sud-al'riraiw·. ù Lyd<·uhnro·. L\urrll'lerrc ajouta à 
colt<' prcmii·n' rt yniqut' violation cles droit accrm-; un 
ruptur plu: -.;cawlalt•u ·r •uron· cl<' ~~p cnnagemcuts : l'Il 
amwxa purement rt simplPtllt'tll lP ll'tTitoin· t•nlit•r <1<' <'t'l 
Etat. 

Estimant qu },,_. Hot·r~ elu Tran.;;vaal . e lrouYait•nt 
affaiblis par UIH' lOlt'rur sl>ri<' Ü( gtH'lT<'s ·outre lPs noir. , 
~ ir Bartk Fr 'l't'. uouv rnf'ur <lf' la oloni' du Cap. m·oya 
.'hrp tonr an 'l raHsYaal sous Jlfl'tc:\lc cl'unr mi"sion <'Xl ra­
ordinaire . . \pn., · tJll le pu·· JlOUrparlcr . 'ht•psiOLH' , orlil dt• 
a po ·ht• un tl<''<.TI'l pro lamant Lmnt>xion dtt Tra11 . \ït:d. Le· 

Pr,··.icl,•nt <'l lt• Con "il x,·, 'Hl il' pmt,•st,.,r 'Ill ,·ontr l'l'l a<'l<' 
arhitrain· ; il u(J'ar,.<'·rent n llll'lll< ll'lllps la popnlation ù y 
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répondrr par uw· n·· · i.~tancc pa ~ .._i,-, .. ju·<rtùt ce L{LW Lttlilml' 
du GouYcrrwmrnt ck Landre· leur rut po ·itin'mr.nt in<li<ru· 
la. roncluilt' <ruïl, dt•,·aü·nt aclopt<•r. 

L ~Boers elu Tra.u Yaa.l, ·onfianl.· dan: l<' · :cntinlrnl~ 
ùe ju tic ck la H inr d 4\ngl ·tcrr . d '•cid<'- rent <l't'm·oyt•r 
une p '•Lition à Lon<lr , prot ·tant contr• la Yiol<'lH'è d ut 
ils étaient Yi timr . 

Deux. ù<'·putations uccc. j,, s . c r nd in• nt à Lon<lrc ·. 
L'accu il qu' lle · reçur nt JH' lai""a au 'Llll <1 ule "ur la 
volont ·, de L\.ngld rr d' cra.rd r 1 terri loir , <rn'<,li< ,·enail 
cle d{•rohrr. 

Pl ill:-> d fui dan· la ~ainl l<'' tl• lt'lll' ·au. t , lt s B r 
prodam(·rrnt alor: la gu tTc cl • l'Incl ;l' ndan' el un tritml­
Yirat t'OllllJO.'t'· <1(' Krïtgt•r. lrt'loriu d .TouiH'rt rut im·p~li 

üc pou\·oirs ùi:-~('n'·liouuairl' ·. Il" arhort'·r<'lll il li<'iddlwrg lt> 
drapeau tri ·olorr ~l hande Y rlt• l<· long d<· la halllpt' rt lau-
t'l''lll un <l<'· ·laratinn:ol aw li' <lïti<lt''l wlan · , tn·ott• tant 

'.n rgiqur.mrnl routn• la prrfhli<' <k L\.noldt rrc. L<' g·,·w··­
ral Coll ,. a ·om·ut clt' la . ·audit' an•c ,. r,•uün •nb ,··co -
·ai. ; mai: il fut hallu r.t tw'• a 'Jlajuha. lt' 2i flyriPr L \1 1. 
En ~\.no·l<'ll'lTt', on r~lima 'fll.llll 1'll<'LTl' (ls '<' 1't'I1r<' Ut' 

Yalall pa: l •. . anHiLe qu· llc c mporlai l. D-. Londr ·. d 
ordre fun nt •xp ~di·, ' au aom· rn<·ur pour onclurf' ua 
armisliCf' l'l 1<• :3 aot'tl:ui,·aul, lapai~ était . ign,·· • en lllt~lll<' 

lemp · qu'uw· conYeution r~ .'lilnait an Tran. '<HÜ ' OlL iutlt'•­
p uùan '<' sous la l'L'.'<'lTr cl1 la uz<'l'iÜHlt<'· hritantti<ttH'. 

Lr. p<·uplt ho r Il<' put ' f' r<'·"iglln ù. acr,l'plt'r cl'll1' ·on­
Yt'nliou. Dr toul !.• pay" .._·Pl<'D'l'f'tlt dt•s prnt,• ·tati 11 • 'otlll't' 

la ·lau· rt•lati,.,, à la suz raittl'tl'. Yt'•ritah\,• · pionnirr · d'' la 
i ,·ili . a ti on curOJH.'t'llnt• clans L\.friqnP au~lralr.. k Bot' l':-. St' 

n • fusaient 1\ c• 11 t n r :-~on.· lt pro l .,. t n r,\ t <le lt•ur ~ ra \'L s lll". 

rn<' llOU\"lll<' clt''}llltation ·nmpo. '•t•, l't' tl foi · <k 
l ' rii.a•r, tl(• du Toit d dt> .'mit . ·,·lllhar'rua p1..ur Lt wlr" 
aflu d'obtenir unt> lllOtlifiralwn radicalt• dt• la ·om· •uliuu d 

Les Boers font apre\ 
à la 

justice de la Reine. 

La guerra 
de l'indé~endance 

est proclamée. 

L'indépendauce 
du Transvaal 

est reconnue par 
'Ang.eterre . 
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1881 cl de d~·maud r l'abolition d' la dausr' r htli\·P ù. la 
uzerainelé. 

L'Angl l rn' libérale (·lait alan; ~ou~ la rlin·clion rlP 
Glac1 ·torre, de l'homme d'Étal cl ont la haute \1 LÜ lé l la 
pui sanlr Yision polilirrur. lui ont as:uré lanl tl gloir rl <l' 
"Tanllt·nr. Lonl]) ·rhy. au Jtom rlu (louverncmenl anglai~ 

:i una le 27 f('·vrir·r 1 1 la Cmwcnliou cl Lowlrc · par 
larruell la suzerain 'l(., ur 1' Tran ·ntal <'•Lait aboli(' cl la 
Hr'·pulJlirru .'wl-.\J'ricaiuc n· 'OllllU<' <'Ollllll<' c•nlii·n ment 
i ndé pen< lanl<'. 

Ilu'y aY<Ül qu'une , ·ul' re:lridion it ·e~ Llro1ls souve­
rain:. Elle est formule'· dan· l'aeli 1' !1 rlc la Conv··nlion de 
Londre , ·tipulanl elUt' toul trait<'· condtL par la Hr;puhlüp.te 
.'u<l-.\fricainc a\·ec cl'auln'' État:, saur av<'' l'J~tal libr(~ 
<l'Urau()" dentil r~ln' arrrr._r._ par l'Au•rlC'l -rn', qui lW pouvait 
rc['u~rr :on appr01Htlion ffU' pOUl' des motifs lou ·haut dir <.:­
t m nt à . · intr'Td: <laus L\fri<rn rlu , 'wl. 

Cet article 1 ne clonn' clone à 1'.\n~rll'l<'lT<', <.:ommr il 
l'iwlirruc ncttcJÎtent, rru'un clroit de conlrl>lt· .'lll' 11':-. traités 
condus apr., w'•rrorialion cl . i(rnalur par k..., parlÏ<'~. Le· 
autrur · le· plu.' au lori...:(·, · cu malit.,rt rl1' rlroil rle · g('llS n'out 
pa h · ·il<'· à couclur à la non-cxi ·t<'lll'C cl' la . uzl'rain l'• 
an()"lai.e ::;ur la lt<.,puhlirptr. • ud-~\Jricaiue: <'l 1 (;ou\·<·rn -
ment JJrilannÏ<JlW, cl· l~n't à 1t'!l7, n'apa..:: une :--rul' fois 
im·oqur; ('Cl le prr., li wluc suz,•rainct•., clans aue· mt•' circom .. -
lanct'. 

Ccllr ...,itualion r'·tail l ·11 'llll'lll <'·lahli<' <111' lt•s pui ·s;wc s 
draugt'-l·c n'ont jamai · fait cl' dil'iicult<''s pour r ·commiln 
l'intlr.,pewlanc' cl<'. n'•puhlir{ll!' · ho rs. con ·lun· rlr•s lrailr'· 
aY 'C ell :) rccf'Yoir ·h z 'He:-. le-; r 'IH'<.,..,cntanl: cliploma 
ti cru s tl' - deux r ··pu1Jliqu' rrui onl de · con ul accrr'•clilr',,. 
m(~mc ù Lonrln•. r l dan.· rliY<'I''-'' 'illrs cl<' l'Empire• hritan­
nuru . 

Nouvelles menaces, L' ulim •ut· d ju:--licc sup<'•rieun• cl' (rltul:lonc' 
l'a \"IIi ·nt mporl<'· :;ur Lipr tù d'· ilnpr'·riali ·te:;, On aurait 
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tlon pu e:p '•r ·r ,·oir la paix r uaitn• dan· 1'.\JritfU ùu ._'ud. 

si, <l ·ux an.· plus tard, ·n 1< <)G. JH' :'l'lait procluilt, la üi·r u­
' Prl ~ ÜPs jmmcJht'. ~Üst'Jll tth atJrif,•res lu \Yilwalt•r Tallll. 
L.r•s pri11cip •::; d'honru~tt'lt·· polili t[lU' a\·ait·nl triompht'• lm"­
<ptc le Trans,·aal appar.tis ·aill·omnw tilt· rt'·ginn:an · frl'<tllllt• 

valeur intrin t'<flll' : 111ai: du mollll'ltl oit il fut con ·tat<'• <{Ut' 

snn sol rr.nft•ntlai l <l<'s IllOllt'<'<lll\: tl' or. k jiugoï ·m aucrlai:, 
ronùttil par tle · "tpilali l : ·•ut ...,crupult> ·. reprit tm' 
llOU\I'lle 'iuw·ur cl 1\•xi ·t w·c• lllt~lll«' d •. n'•puhlit[ll<' . ·e 
ll'Oll\'(t lllt'llal'.'l' tl' Jll)ll\ 'ill!. 

'Oll<fll ~l \ d \ L\fri.tfll <t\'ail <''L<'' organis ·, 1 par L\.n- La Chattered. 

au lll yu1 <lt· crnuult• Comp<t;.!lltt' ù ·harlt'. La plu. 
·onuu L la. plu pui · ·anlt', la < Driti · ·h .'oulh .\.l'ri ·a 
Company » ohi·i ~ail à lïmpul ion t'lll'l'"ttp.lt' dt 't'•eil 
Hhodes l•qu l: ain. i <fll.l'll fait foi la li l•' d · premier· 
aclionnair · d la nnm ·u ·lalur d 1 admini lralrur , < YiÜl 
su as:oci 'r à u l'lllrepri._ 1<1 lllt'lllbr' 1• plu haul 
pla ·,' dt' l'ari. lo ralic lJrilalllÙllU COlllffi' <LU.' i ] 1 pt:cu­
)alcUl" l ·plus pui~-.;anl· Ü<' la Cil<'·. 

Lor:-;<fUl' la Charlcr,•tl t'Hl porl{• 1' paYillon hrilauuit{Ut' 

jus<rur :ur 1· · ri\ · <lu Zamb(·zr anllPXanl tl'· lt'rritoin~ · 
c:onsi l ··raldt'" 'Olllltl ·...,ou~ ll' Il m tll' Hlwdt• ia. sc• · tlt'·p Il"<' 

a,·;ü nt · l· l'Oil i<l!''lëtllk <'l l'lit• c' trom a ,l <lan UJH' ·itua­
linn mhara ..., ''L' . 

L hni · ·ion: <l '\' t'llilÎ<'Illllil'lkilt 1
:-- d " cltrigt•ant pur nl 

pr-.,· ir c1uïl ourrai nl à mt dl' ;hlr finart ·i<'l' ïl-; u · n·u -
·is.·ai<'lll ù_ par< l' illlX h ' Olll. l'an! lll t'Ollllllll •} . rn 'Ul 
lllO\ nd· r llH.,<licr ù c li<' '•ypnlualilt' t' pr'•..:;t•Hlatt l Y<lltl 
<'UX :Ill lln' la m;liu . ur l Trau Yaal. 't•mpar'r <l' la 
H '•puhliqw· .'ud- \frit·airu aY c ~C · ·h Ill ill tl' fer .. ,, · lllÏlH' · 

d'or dont la Jll'Otluction croi~ ·a nt' clt'•pa ;til <lt'•ja 't'ilt• dt. 
·lwmp <k lou. lt• · au ln· ~ pa y:-.. pn wln' 1 o < i n !l'tm 
pa~ s it lou· h• · miw'•ran. aht~rtdt ut. . illoun ·, d'ua llHI"lli­

li<fU<' ri· au 1l1' ·h<·min · <k f't•r. ,: 'tait Y r r d.lll lt a1 , · 
Yid<· · ü' la .,harlf•rt•tl l'a<;lil' ÎlllllH111.'' qui d ,.a1 l r mtlir 



et faire dr celle t'ttlrepri t' poli lico-firumcièrt' la plus hclle 
affaire elu sièclr. 

La Charlerr<l, cl M. Cecil Hhode:; qui en était en qurlque 
sorte la personnification. adoptèrent pour la cotH{Ut\le elu 
Transvaal le procédé elu « coup de main » qui aYail dt'jà élc'' 
employé fructueusement contre plusieurs peuplades noires 
assujettie". C'est par le mt'me procédé que les territoires des 
~Iatahélès, qtù formrnllr centre des po es. ions dr la Brili ·h 

outh ~\frjca Company, aYairnt t'li., pris, Pl le docteur 
.Jameson, qui s'était chargé d'enlever à Lohrngula son pays, 
reçut au-. i la mi sion (l'Pxécull'r contre 1<' Trawwaall'opé­
ration dr flibusleric connue sous le nom flc Raid .Tameson. 

La Charlered t'tait assurée de l'appui de L\.nglcterre 
dans celle opération, puis(ru'ellr contcmait clans son sein 
l'arislocralir brilannicruc el le· grands sp{'rulateurs dr 
la Cité. En outre le parti dr· impériali:les Jingo Je poussait 
dan celle Yoir. Il lui fallait ans i la comÜYencc des action­
naires des Sociétés minic''res du Trans,'aal el dlc dési­
rait qur l'opinim\ du monck ne lui fùt pa: trop contrain~. 
C'est pounruoi d~s jour11aux ftlrent achetés ou m(~me cn~(·'s 
pour répandre sur le;; Boen; le.· calomnies les plus flagran­
tes. "Cne campagne fut cntrq>rise partout (lans le hul (k clis­
crédit r k GOU\'t'rncmenl cl' la Rt'puhliqw sud-africain( l'l 
de rcpn> ·enter ::ws homnws d ses institutions comme le:· 
ennemis de toul prooTè · PL cl<' toute ciYilisation. En mêmr 
lemps, rl c1<1s 18\):2, ~I. Rho(les rt srs amis commc'tl~·airnt 
leur~ manœuYrr · de.' till<.'-('.' à prm·oqurr Ü<'s lroul>lt•s à .Jo­
hannesburg. IL .-·ar puyt'r<'ul ,ur l'démrnt cosmopolite ffUi 
rxistr dans la cité <k l'or, ils firPnl circulrr clrs pditions, 
organi èrent de.- mrrtino·s, cn:,h·ent unr aaitalion rl armè­
rrnt mèm~ (lf'S hOllllllt'S dans l'Pspoir CfU'ils }10lll'f<lÎ<'ll[ aJl l' 

au-deY-ant des lrouprs <k la Compaanir à chartt' lorsqw· 
celle:-ci, a,·rc .Taiw•:on à leur têl<' et commandéPs par l<'s 
of1icit rs anglais qui ;wait~ 11 t ob lrnu des cong<',, à cd e!T • L 
s'ayanceraient dans l TransYaal i'l arri '<'raient à proximité 
de JohanneNburg. 

• 
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Cc· complot c'•rhona grùcc ù la YÏfÜlanc·c• dc•s HoPr · qm 
inflio·(•rc'tlt lille' ~t'\.;'l'c' clc'•faitc• aux llilm Li<'r..:; . 

. Jalllrson d ~a batHl furc·nt fait · prisonnic•rs. Le• (Jou­
Yf'l'llt'IIH'lll lran:' al ic•u anül Je> clroil iwli-=; ula],lc• le fain' 
pa ·sc•r par lc•-.. arnw · dc..., homnw~ coupal,lr: l\w Y '•ritahlc 
a el t' de• hri!.!·ancla!!t' . • \u lit·n clc 't•l<t. le (~OU\ï'l'll«'llll'llt dt' la 

' 
H<'•puhlicpw :-;ud-al'rit·aitll' liYra ù 1".\nglr.lt rrc' le · lwf clt 
rc·xp<'·<lition pour crnïb fn.· ~t'lll jll!.!ï'•. par p])t• ('t le• autre•-.. 
cmuplic<'s 11" tardc\n'tllpa:-; ;\ c~Ln' grùciù. , p u fk lt'mp~ apn·. 
ll'llt' conclamnalion pé r la llantc" our (lc' .Tthlitc" ch• Prc'•­
loria. 

La mansn'>tuclt• d la gc'•tlt··ro. i !t'• du Tran \<tal c•x iti·n·ut 
da11: )p lltotulc• nli<'r aula11l cl a<lmiratio11 qu l'atl ntat :l\·ait 
soul ,,·c· J'indignation. iwlic.rnalion t{W' l'En1pereur cL\.llc­
marrnr lui-mc;m c:rnt di'\'Oir fonunlc•r il\'c•c c'·dat clan: un 

~ 

téll'gramtlll' clc• fdil'italion · aclrc: ·c'• au Pn· ·itlf'nt lùùgt•r . 
.'ons la prr ion clc• l'opinion) lt• lioun ... nwm ut hritan­

JÜt{UC' SI' Ji\ ra ct HILl' l'lHllll;tr.. rue• 0l'Hilde t'OLLllllÎ :i011 l'ut 
uotllllH··l'. Elle· c· mil ù l'œu\Tl': mni · au tltomc·nt où la pro­
durtinn <ll ~ clonuucnh. où k~· lt'•JnoÜ.!'Jtagc · allaient ·ompro­
ml'!tn· clrs JH't'. Ollnalitc'•" llll plu · haut rauu-. on tlc'•cilla tk 
lH' ric·n puldic•r. dl' 11' rirn lai. ~c·r tr,lJl pin·r. La t'OinlllÎ­
~ion tl'<'lttiUc~tc• lt!rtllina st' · lnwaux an mou1 ut lllt'lllc ou la 
yt'•rilt'· allait ~~· dt'•cou\Tir. 

J.ps lmnpc·~ cleo la Chart<'l'<'cl hattw· · , le !lom·<'l'IU'lllt'lll L'agit.tion 

1 · 1 ·1 ] · l' Il' · · · l d lll)l.l' est reprise avec une • 
Ullf! m-.. t'Il l' Jll'l 1 1' JlOUr Ul\TC' a ali'!' Cflll \"t'WU t' nouvelle viole11ce . 

1111 si lalllt'lllalJII' c'•dH' par l(' raicl d '!:>a-..tn•ux dt• .TamL . on. 
L'agitation contre· Je. ,· B rrs continua ck plu: ]Jcllt. (Jw•lcplt' 
incicknt · qui st' pro luisir•·Ht ù .Tohamw lmq!. in ·iclt•nt · t'Il 
rc'·alitc'• :an. JlliJlOrlaiH't' t cpti llt' llt'•pa ·:'ait•ttl pa · la porlt•c• 
de• fait· di\'< r-.. t dt• t'il. · de• pnlict• Jo ·al<. furc•nt !.!Tf>-... i <l 

plaisir. tra11 . l'onltt'•: t'Il ~Tit•l' d c•n alTairc• dttat <l\•'c' 
l'ltahildt'• qut· l'.\tl!.!·lt-1t'I'l'c' ·ait appnrtn n pan·ille llla-
1 i (• 1'1 • 
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eùt été plu· Yrai de le· dénommer : Ir~ grief· dt• · 'Cilland ·rs 
anglai ·, car, parmi les étrangers d'autres nationalité., on 
n'ru tendait jamai · parler de plain le~ érieu t'·. 

L GouYrrn~m nt anulais, s'cnhanli. sant dan ses 
oh t'n·alions, alla bientôt jn ·qu'it Youloir s'inuni ·c r dans 
l'administration inléri 'ur' elu pays en ·p fondant ·m· sc: lm'•­
tcnclu: droit-; n 'llcm nt aholis par la Co1wrnlion dt> Lonclr s. 
Il r{• •l<tffi'l llll~LUC pour le.:; étranger' le droil d YOlr Ù l'. cral 
<les <'i toy en: du pa y ·, appliquant un formule inYentée pour 
la circon 'lance : « Droit· <'·gaux pour lou: le blanc >>, 

rxig :ml (lu Trans\ïlal cc qui n'existe ni n .\nglel rrc ni 
dan: les coloni s Jn·ilanniqu ~ . 

Il fallait en finir, rétablir la lranquillil(; lroubl'• dans 
lou le L\[rürue du \ul. Le· Bo<'r~ e ·péraicnt u or!' dans 
l''rfict'ité !le· lll')Y('ll' paeilirfLH~·. L·· Pr'·:idrnt cl l'Etal 
ll'Orttncre, l'alli,·· du Trans\·tutl, propo1a au upr(•-; nlant du 
GouYernemrnt hritamü(rue au C·tp .. ir .\Urcel :Jiilnrr. <lr se 
rencontrer ù. Bloemfontein a,·ec l Pr<'· · iclenl Krù o·<·r. 

Comme toujoûrs, le Pr<'· ·i<lcnl Krùger apporta clan: ce· 
rntrrvurs un e 'l1ril ·onciliant t sa us :e la· · r, il ne cc:-;sa de 
demander cruel ~ question: :oul 'Yt'•e' par l Gom· rn m nt 
ancrlais, que le point· liticrieux fu :ent , oumi: ù. un arbi­
tra 0' • 

On nr Youlul pl l' ui ne dan, cell' Yoir paciiiqu<'. 
On pr'•lcwlait non: lrailf'r comm d : Ya · ï.mx, ·omme 

de harhar ::; an·c h~ '(ptd · on ne di ·cul pa·. 
Et ccp ·ndanl en un peu plu: d'un (lr.mi-si 'cll nous 

aYon · . u tran 'fornwr une r(•O'ion clbwrtc, inenllP :am·agf': 
en un pa y· peuplt'• pro.;;p \r' l ciYili:<;! 

L s deux n'•pul,litrue · ex rccntl ·ur auloril ·. ·ur un ter­
ritoire <le 11'1().()70 kilomèlr ·: carrés, c'esl-à-<lire :ur une 
uperfici' (•cral' aux (rualr ·inquii•u1r: d' '..!lle (}!' la 

France. 
Le: in ·lttulion: onl k caractère lt• plu· largPmrnt r{•pu­

l>licain cl l't'• lect ion par lr> . uŒr:wc utü,·rrsrl r t la .:our 'f' 
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de toul' aulorili·. L . prin ·ipalc. foudion · ci,·il ' · l mili­
taire· . ont '•l 'cliY ~s l un Parlement '•lu 1 ar tou l ' ciloyrn 
rsllc y '•ritahlc <1 '•po-.;ilairc rk la :oun~rainct' nationale . 

L'Etal lilnq d' rancr (l\·ait au cl 'rnirr r 't'll.'t'lll0lll <k 
18D 1 un population <lt' 77.7 f(j lnhilanl. blan qui rwut 
être <··,·alu'' a ·tu '11 m'Ill à H . UO. 

l:t H '•pnlllirpt ml-africaine u l?BI): n omplail 
C) )" =) 0 -L•),_/ • 

La population noir' ~·' l lllullipli ·, dan-; dr · pror or­
liolt.' plu: '011'-'i<lt'•rahl n orr l'l dan· · pay. tfll 1 : ft'r­
mic't'.' 'mirrrant · lrOltY'>rc nl pr' <JU Yidt' · cl"t;lr hunwin-.;, 
on rompt' pri· · d'un millioa tlt> ni•crn' · dont 'llO. lan 
Ja Hc'•puhli<Itlr ml-africain t 21 .0 0 <lan· la H ··pnhlirpt' 
d'Grane.,.<'. 

L:t pr ·pt'• ri li'· pul1lirru a tü ,.i nne m·uchc a Ct'nclant 
llOll lllOill ' rapitlP C{Ur li cl l'at'CTOÎ lllPlll dr la popula-
li 11. llu'n.i-.;l<' <lan.· !t' · <1 ux r<'·pu])lic:rur. ni . ttti · titrue dt 
la forlunr pri,·é · ni ri<·n <rtü r : · ' llll])l à un t'x.< . url' 
reYC'Jlll. j{ai ' l' lllOlL\' lll 'lll COlllllH'l' 'ÜÜI' p 'Ul llOU. tlOllll 'l' 
unr iclt'•r clan ull •rtain m ·ur . <1 la ri h '. ' puhliqu' 

t dr. 1 n uri·: a ·co111pli ·. 
l l.w · lt• )H't'lllii·r · an nt'<' • rl'cxistrn 't, <lr · n'•puhliq11r 

lt•::; import·tliolh y '•tai< ni à JH'U pn·"' wtll<' ·. En 1, Çl,. 11> 

lllOU\.t'llll'tlt COillllH'rt'ial clan · la H<'•pulJlit{lH' <l'Orancr tlonn 
à l'rxporlalion 'lï million. tl<' fran : l'l à lïmpnrlation 
:l millions. La Ht'•puhlirptt• ' lttl-afri ·ainr prwlant la mt'•mt' 
ann<:'l, a impmlt .. pour :2!i:.> millioït Ùl' fran· · dt• mar ·handi­
:r · <li\·t•r. t' t'l k"i t'\porlation cl'or 't'Ill •::-. · ' chiiTraÏt'lll par 
11r l . O. 0 cl' fran!' · ! 

LP n'· ,. 111 dt• riH•tnin, <lt' ft rtl•: dt'llx.rt'·pultli<IIlt: l't pr,··­
~~ 1Ll' m·iron :2.·> l kilotw.,tr '"' <lt• r.til: t't lt lü~tH~' tt'•lt'•a-ra­
p hi q Ill • o ttl lill t • 1 o 11 g 11 t 11 r d 1 • l 2. ( 1 10 1 i lo m i·tn ' . . 

llan~ uu pay · où, il Y a cinquautt• a11 • t rrait•ttt qw ltpw 
p npl:Hlt•s llOin·s uouwdt' , t' drt• Pttl auj nnllmi d ,·ill' 
ll mbr 'll"-l' ·= a\·<' · Ullt popttlati 11 \ïll'Ïanl tl' un mi IIi ' r ù 
c ·nt mill habilaul . Lr · · ·n·i · ~ l' tltli · ~Onl l ge'> dan 
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des constructions dont beaucoup sont c1 ::s palais. Les habi­
tations privées prm~cnt supporter la comparai ·on avec les 
demeure · de toute· les villes d'Europe: des maisons de com­
merce, des maga ·in· bordent des rues larges <'L impo ante· 
que nombre de villes elu vieux ct du nouveau monde en­
vieraient. 

Dans cc· centres, iL proximité cles ville• · t drs lignrs 
ferrées, de nomhreus ·s industrir::s modernes S<' sont instal­
lées et fiorissent: tanneries, bra ·series, distilleries, brique­
terie·, poteries, rte., etc ... 

Enfin, les grandes exploitations miuière ·: le· diamants 
clan l'Etat libre d'Orange, la houille ct l'or clans la Répu­
blique transvaalicnnr. 

Depuis 188'1: jusqu'au mois d'octobre dernier, c'est-à­
dire depuis la mi'(-'. en exploitation cle · gisem nts jus<ru'au 
moment où la gurrrc a éclatô, l'inclu ·trie de l'or a produit la 
somme colos~alc d 2.141.709.'d8 francs. Ce chiiTre ne 
réponcl-il pas victorieusement à ceux qui nous traitent en 
ennemis de l'industrie? 

Il n'y a aucun pays où une branche quelconcrue d'in­
dustrie ait pu arriver à un tel dé,·cloppemenl en <ruinze ans, 
et ce clé\~cloppemrnl a dé gr~l'lncl, en prngn•ssion con: tante, 
par ·uitc d'un travail normal ct r(•gulier r<'• ultant cle l'ex­
ploitation méthorli(rue cr une partie des ridte ·sc: <ln sol. Or, 
unr exploitation de celle nature ne 1wut vivre cl grandir 
ainsi sous un Gouven1emcnl hostile ou in<liiTércut aux inl ·,_ 
rèls <lP l 'industrie. 

Nou::s a\·ous, au contraire, la preu,~c de la solliciluùc elu 
GouYeruemenL pour lïuclu 'lrie <lan· l' soin quïl apporlc 
dan::; la léginlation ·ur la matière. Pre~quc chaque ann; ', 
depui 18 't:, la «Loi d<' l'Or » fut remis<' .'ur le chantier 
pour en développer le principe ct la mettre n mesure clc 
atisfain' aux uouvr·aux besoin · cle l'indu· tric crrandissante. 

Ccltr réglementation c ·tain ·i den'uw un mouumenl lL•rris­
latif d'nn d<~Y loppcmcnt original appr<!ôl· par lous C<'UX 
1{UÎ l'out lludi<\ Cl <lont l'aflopliOll êl ÙtÔ <lclllalld!'.' (lans 
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ù s pa y · auglai · , notamment par les nnneur -1e la 
Hhodr ·ia. 

Le publications annu lle · connue.· ou · le nom d Lois 
Locale montrent qw· non ~culement pour l'indu ·tric aurif'·r 
mais aus ·i pour loutrs lr. question · qui conceru 'nt le dé,·e­
loppemeal moral ct intell ctucl du pa\-· tl ' droit · ct ]le­

soins d 's ··migrant:, le légi ·latem· boer a fait pr UYC ù'uuc 
ac li vi té ince san le ct fructueuse. 

L'in:lruclion publi rw· a réalisé <l · · prorrrès rapi<le ·. 
Obligatoire dan · la Hépublüruc dOran a , , a ··w··rali éc au 
TransYaal, ll ·t ass1•z n'.pandur pour qur le nombr' d1' · 
illdlr1''s soit prcsqu nul. Dan.- l · Cl ulr · d' '•tranger::; 
l'instruction '•lémentair' a. lieu clan. la lamrur de: élén·, , 
cc ({Ui ch·moulre, conlra.ir mrut à des a cusatiou · pas:ion­
w··t>s, qur l'in:-; tru lion u'a pa · ét ·, répandu<' à profusion 
cotntW' moyru <le propagaud<' poliliqu~, mai:-, clan · le but 
clc culliYcr d <lr morali.-cr l1• l' upl<'. 

De >tahlis 'Pnu·ut ' dïn ·tru •liou · 'cowlai.r ·• out '• té 
fond·, · !fUi, d'aprè · l · juO'('lU ·ut Ül'.' p r oune · comp 't •nt ... ~ 
lH'UY!'llL ri\·ali n a.Yec (' •ux ù l Europ1 el la R~publiquc 
ud.-africaiuc a -réé un é ·ol · <l>s mine-.;. 

La R<.,puhlictuc d'Oraug(' Yi<' til ck fonù ·rune ~ ··col<' d'ap­
prenti · ·acre. La H ~publique ·ucl-africaine a de lal oratoir .­
cirnliûqur~ pour le n'ch r he · miuh·alorrüruc · et cr<'·olo­

gürur cl, clan 1 ùeux lttals le: (roun•ru m ut · ont inau­
<run'• l' en.'<'i <Tll(' mrnt a r.rricol ·cienlili< {U0.. 

Taul dan l'Élallihr truc ùan~ la Hépublique ·uù-afri­
cain , on trouY<' au · ·i dr · hùpitaux bi1'll am ··uag ·, · de " a ·ile 
cl 'ali 'n ·, aYcc de · m ',tl,•ciu: d · -ni Y •r ·ill' · am '>ricaine ou 
curopéenn b. 



CONCLUSION 

Dan~ cc mémoire que nous nous ,omm cs e.ITorcé ' cl ' 
faire court, nou YOU avon exposé que nous avons droit 
au ·ol que nou occupon parce que nous l'a,·ons acquis 
régulièrement, que a mise en Yalcur e L notre œuvre, ct 
que nous l'avons organi é. Xon.· vous avons montré égate­
menl rrue, oit par les traYaux: publics, soit par l'organisation 
du commerce, soit par le clé,·eloppcmenl dr l'enseignement, 
oit par la poli cr, soit, rn un mot, par les insLilnlions que 

l'on rencontre dan · lous lrs pays ciYilisôs, nous aYon fait 
du Transvaal el <le la Répubtlrrue d'Orange de ' Ittal qui 
pcuYcnt riYaliser avec hcancoup de ceux crui sont con tilué, 
en Europe ct clans les ~\.mérirrues, t c rlainemenl avec les 
colonirs britanniques, atl nclu qu'ils pré ·entent une force 
cr at traction telle que les él ranger:-; eux:-mt-mr. ont pris fait . ' ' et cause pour non· et que lous ceux: <{Ul nous conna1sscnt 
ne demandent rru\UlC chose, C.l':->[ C{ ue llOlrP pays ne change 
pas de GouYcrnement. 

Xous a\·ons démontré flUe si nou: aYon eu à uhir clcs 
calomnies, des altarrue: l l'ét:tt dr guerre qui non: l'lH'Oit\'(' 
aujourcl'hui, c'e ·t pcut-èlre parc qu'on Youlail llOtts dc'-­
pouitlrr de notre i1Hlc;prndance t plu . cncon' parer fpt'on 
avait ré olu de s' mparcr <lu ol qni est à nous, pour l'uni<pte 
motif qu'il renferme ÙP" mirw. <l'or rt fl<' cliamallls. 

Xous aYons, peuclanl lonl la pb·iocle crui a pr(·cédt· la 
guerre, demandé cl :oum ·llrc l cliŒ;rcncl crue L\nalet tTC 
prétendait xistcr cu ln! la Ht·puhlil[tH' . 'wl-.\fricaine t C'ltr 
à un arbilraae cptr. nous aurions consrnli à Ynir organiser 
mèmr comme dlc• l'aurail <'Itlcnclu. 1'"\no·lderrl' s'r ln fust''<' 
à l'arhilraae; elle a lll'l··[px_[c'• cpù•ll<' aYiÜl Slll' !lOUS \lll droil 
de ·uzerainclé <rui n'cxi ·tc pa:. 

Jicureu ·rm nt que 1<' raid JamC' on HO IlS avait montre'! 
dan quelles di:po ·ilion · c lrou,·aient le · ~p; ·ulaleur · de 
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l'Afrique du nd; il nou a fait comprendr-> la n >cc ité d 
nou · armer afin de l '•f ndr notr ind 'p ndance. '' t 
unüruem nt pour ">tr en me urr d la dNendr qur nou 
avon. ach lé de fu il d canon · l on lruit de.· fort . 
Et lor qur L\.no'let ~rre non · r pro h . aujourd'hui d ~ nou · 
'Lr pr<'·par<', · à l'attaque n' · t pa· .· ul mrnl uu' outre­

v<' rit(•, mai· c·,, ·t au~· i une <'.·cu · ~ ~ <ru'<'ll ·h ~rclH' a a 
propr oiT n ·iy . 

.... rou nou • adrc' on· donc h votre ongrè · m1 o 'd'· 
homme l plu ivili ; · l Lou l'· Etat. or'Tani:ù · du 
monde, cl nou di on civili ·é parc qu vou tou trui ;te ~ 

ici vi · z à metlr un term , à ll Jmrbari 'lu'on ap1wll' la 
fore , qu'on app 11(' la cru rr , t qu YOU' COU ' acr ~h YO ' 
ffort à fair admellr le princip • qu · ntr l · nation· omm 

nllr le· honuur · poli · ·l · di[>r ncl· <loiY nt~~ r' ·owln• 
par de princip · d'l·quit ·. 't de ju ·tic •. 

~·ou · ·olllm' · p r u1d(• · qu ·i vou voulez prendn· 
nolr cau c n main·, qu si Y u , Youl z proclam r 'lue la 
gu rre d L\.friqu du ud n'a pa sa rai on d' •tr•, liU. 'li 
doitpr ndr fiu tru l'An()'lct'rr tl• Borr· (loiv~ntd<''l -
: r l arme' que l o-ri f articulé· de 1 art t d ·autr' 
doiY ul r c voir l ur olulion (1 vant un tril uual d'ar]Jitraa'. 
nou omme · p I"Ua(l(· <rue uou ·ulcm •nt la •ru rre 'lt-
1' ... \.friqu du 'ud a d ,· chanc · · d"êlr t rminé : mai· qu 
vou· a ur ~z accom1li l'act' qui immorlali · ra à jauuu · l ïn -
lilutiou 1 l illon interparl m ~utair parC<' qu· u, rra 
·or ti de· di cu ion.· th ;oriqu rt de cxpo é aL · trart 
pour 'occup~r d'un '•lat d cho • po ' iti,·e · d'un conflit 
d(•t rmin; auquel u~ y ut Ill ltr' un t'l'ill trapr.. le 
prin ip: cl ju ·tic t d''quit'. 

~L FI. IIEH 
C.-Il. \YE.·.'l:L ', 

~\..-D.-\\'". \Y L)L\.R~~· 
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Convention de la Zand Rivier 1852 . 

Procè -t'e1•I;:J.l de la t:ance tenue dan. la ferme dr .U. P . _1. renter. à 
/.and Rivier, lt• verulredi lfi j:mricr 1 5'!, entre .UU. le .\Iajor 

\l·. IIoQgs el C. M. Owen, Commi:.<:a.it'e.' ac/joint.' de. a '.faj té pour 

la déli111i/alion de ce tJltÎ a rapport aHx frontière: e:t ct nortl-e t de 

la Colonir du Ca}J dt' HotiHP.-F.:pér·anre 

ri'tme part : 

m /es reprt ·entant.· ries feilllÎP.l'. t;migt'ant.' reJ-ida nt :lll nnrrl dr la 

ririè,·c tl11 l'aa/, 
d'a11/r(l pal'f. 

Les Commi ~aire. adjoinL garanti ·ent, de la mani· r la plu ab o­
lue et de 1· par·l du Gouvernf'mPnt anglai ,, aux fermier" émigrant- au 
delà de la rivif're du \"aal, le droit de gérer leur propr - atl'aire el de 
se fT()LJ\' 'l'11er •n conformité t!e leur· loi.-, ~an. aucune interv ntion cie 
la part du <~otl\' memenl britannique, et qu au 110 •mpi •tem nl nn Pra 
fail par ledit Gouv •rnemenl ·m· le l rriloire ~ilué au nord d la ri vi· re 
du Vaal, el d nnenl l'.t :utance que Ir. dé. ir le Jllu- vif tin nouv rn ment 
britannique c t d'a ,·urer la pai , la liherte du commerce t>l le rela­
tion amicale ave le fermier qui habitent pr ... ent~ment eL habiteront 
plus tarJ le lerriloirù -u -indiqué. Il e. t entendu que 1,1 condition de 
non-interyention cnga(Te r·ciproquement le deu ·partie:-. 

Au ca oü un di. ·en liment pût s' 'l >ver ullérieurèment ·ur l'exacte 
valeur du mot « rivière rln Vaal», cette que!:'tion. 110ur tout ce qui re­
garde 1 cour tlu fi"uve, depuis . a our au d!.>h de- Draakenher!!S, 
era d'finie et réglé par dt:J·Commi ·aires li1"''i!!n :-par le. deux partie 

contractante . 
Le Commi ~·ir'. adjoint· de ~a ~laje.lé renonc nt par ln. [lré ent 

it tout alliance quekonf)u' ave· n'importe qu Ile ct tribu ct cou· 
lf'lll' habitant au nord de la riviPr elu Vaal. 

Il .l r·onv nu qu l' . t•lavagc n I"t ni JI 't'mi ni tolér • ur Je_ 
t •rritoir itlll' :111 11 rrl d la rivii>rP du \ aal, 1 •tr 1 fermi r · émi· 
grant . 
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Des facilités réciproques et des immunités seront données aux com­
merçants et aux voyageurs de l'un ct l'autre cüté de la rivière du Vaal. 
Toutefois, il est convenu que tout wagon, char()'é de munition ou 
d'armes à feu et provenant du côté sud de la rivière du Vaal, devra üii'e 
nanti d'un certificat signé par un mag· trat britannique ou p:w tout 
autre fonctionnaire dùment au lori ·é à cet effet. Ce cei'lificat contiendra 
l'éLat de~ marchandi e et era remi. au magi trat le plu proche, sié­
geant au nord de la rivière du Va:1l, et ce dernier agira d'apr·ô~ Je~ règle­
ment édictés par le· fermiers émigrants. Il est convenu qu'aucun em­
pêchement ne sera fait, par unl3 autorité 1JriL1nniquc, aux émigl'anls 
Boers allant s'approvi ionner de munitions dan une colonie quelconque 
ou dans une pos es ion de l'Anglctel're dan . le ud de l'Afrilrue; ct il 
e t com·enu, par l'une et l'autre partie contmcttnles, que tout commerce 
de munitions de guerre avec les trilJu indigènes e t prohibé, tant par 
le Gouvernement britannique que par les fermiers émigrants, d~;s d ux 
côtés de la rivière du Yaal. 

Il C't convenu que, dans les limite ~ ùu po· ible, tout CI'iminel ou 
tout homme ayant comm1 quelque délit ct qui chel'chera, en travet'. an l 
la riviere du Yaal, à éch tpper à la ju tice, era réciproquement extradé 
au ca ou une demande era produite à cet eflet, et que le· tr·ioun·lux 
anglai·, ainsi que ceux ùe fermier:; émigrant·, seront l'écipr·o ,luement 
ouvert aux re.s·ortissao ts des pat•ties con lt·aclanLes pour Je- pl'O.:f'.s cnn fol'­
me aux loi , et que les citations à témoins envoyée:> par le · magistrats, 
ié()'eanL d'un côté ou' de l'autre de la :;ivière elu Vaal, toucheront le· 

témoins, ct que le- l'~rties 'engagent à u e1· de CIJnlrJ.inte, le cas 
échéant, pour que les témoins comJnrab ont. 

Il e t convenn que les certificat· de maria()'e, déliYré par les auto­
rité' de fermiers émigrant , eronltenu pot;r bons et ya 1i,les, de façon 
à permettre aux enfant i su de ces mariages d'entrer en pos. e ·sion des 
bien , qui leur eronL acqnis, clan- toute colonie brilannitrue ou po c ·­
sion anglai e elu Sud de l'Afrique. 

JI e t convenu que toute cl chaque per·onne, prJrn·iétaire d'immeu­
ble et résidant en territoire IJritannique, aura toute liberté el tout droit 
pour aliéner la dite propri ;té, et ·e l'endre san- diffieullé au nord de la 
rivière du Vaal, et vice ee1·sa Il est bien compri , toulefui:, que cette 
clau ene vi-e ni les criminel~ ni les débiteur· qui n'auraientpoint olùé 
leur dette elon le· prescri pli on~ de la loi. 

Stipulé et igné à Hanù Rivier, comme il est dit ci-ne u , le li jan­
vier 1 52. 



• 
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Traité , du 23 février 1854, passé entre les Représentants de 
l 'Etat librè d 'Orange et sir George Russell Clerck, Com· 
missair e s p écial de Sa Majesté la Reine d 'Angleterre. 

Arlidcs d'un ltailé négocié entre si1· Gcorue Rus ·cll Clerl!, Comman· 
cl•H/' du noule Ordre rit' JJain, Cunllni:. ail'!] spécial de a J[:ljesté 
po11r lli'I'J.IlfJCI' cl r<:!Jl r le.: i!f(.Lire · <lu tcailoire de l'Orange, 

d'une part, 

Et le· ·uus-mcntionné· a <luri.·,; pour le· hauit;wt clndit terriloitc, 
à sa ·oir: 

Pour Je di ·Lrid de Blocmfonteia: ~L\1. <•COl'~ Frederic Linde C~er­

banlus .Tohannc: du Toil, .Jaco hu· .J !rtnnc · V 'Illet': Dirk Johan ne 
l\ramforl; 

Pou•· le di;-;ll'Ïclllt• 'mithfidd: ~lM .. fo,h Philit pli ffm, nn, JI r ­
<lri k .roha•1ne \ Y,·b··•·. Pelru Amoldu· Iluman, .Jacobus Theotlurus 

uijmao, P. Yan lier \ Valt (alJ cnl pat· congé); 

Pour a11nah': Poorl: ~ni. <; rtl' tru: \\ i r .Jarohu· Grocn n­
dal , .Johannc .Ta<·obu:-> H thic, E-..ai·• · He~nicr 'I,ijman, Chal'l Pelru­
du Tùil, Ilcn<lrik Lo<lcwkus du Toit; 

PoUl' le di 'trict de Win burg : ~ni. Frie !eric Piet, ·r ehnehag , 
JlallhT .rol.Janile' We :el', CornéJi~ .Jolrl.nne:>, Frc1rik du Pl oij, 
Fredrik P •lru~ enekal, Pelru' Lafra' ~foolman. Johan h1ak ,Jacobu 
Fick; 

Pour le ùi triel de II.u·ri 'Inilh: ~ni. Paul ) l ichicl Be3lcr, Willem 
.\ÙI'ian van Aa•·lt, Wil cm .Jurgew Pl'elot·iu , .Johanue · .Jurg-en 
B mm an, li end riel· W1. ·•· (aiJ ·enL {Jal' coug ··), .\ !riau !Iendri · t tn er 

cl ar dr' 1 a tt. 

.l11i ·l' JII'CIIIÏ• t. - LP Commi illt' t.:cial d 'l :\[· j • l', tl • le 
l'l' •uti ·•· p t,t"t·aph.J ù'uu lrail,;, dan· 1 lml de li~tn fir •r enfin let 'JTi-
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toire de l'Orange au. Délégués auto ri és par les habitants à le recevoir, 
garantit de la part du Gouvernement de a Majesté l'indépendance 
future de ce territoire et de ce Gouvernement, et que les habitants de ce 
territoire eront indépendants dè que toutes le formalités requises par 
le transfert, entre le Commissaire spécial de a Majesté et lesdits Délé­
gués, seront terminées; et que cette indépendance sera, dans le plus 
bref delai possible, reconnue et approuvée par un acte de telle forme et 
contenu qu'il aera jugé convenable par Sa ajesté; déclare, en outre, 
que les habitants sont dégagé de Jeur serment de fidélité envers la 
Couronne britannique, eL déclare lesdits habitants absolument libres et 
formant un peuple indépendant; et que leur Gouvernement sera toujours 
à l'a"enir considëré et traité comme un Gouvernement libre et indé­
pendant. 

Art. 2. - Le Gouvernement brilannique n'a d'alliance ni avec aucun 
des chef. indigènes, ni avec aucune tribu indigène au nord de la rivière 
Orange, sauf avec le capitaine Adam Kok, chef de Griquas. Le Gouver· 
nement de Sa Majest-é n'a aucun désir ou intent.ion de souscrire, à 
l'a enir, des traités qui pourraient être défavorables aux intérêts du 
Gouvernement de l'Etat d'Oran e. 

Art. 3. -Relativement au traité qui existe entre Je Gouvernement 
britannique et le chef capitaine Adam Kok, quelques modifications sont 
reconnues nécelsair En eonmuliction a ec les st.ipulations de ce 
traité, la vente de terrain dao le tel'ritoire inaliénable a souvent eu 
lieu, et l'on n, dès lon, perdu de vue l'objet le plus important dudit 
traiU. Le Gouvernement de Sa ajesté est, pour cette rai on, davis de 
détruire tous les obstacles qui pourraient empêcher les GriQ'uas de pro­
céder à l'aliénation de leurs propriétés. Des mesures sont en voie de 
préparation afin de leur procurer toute facilité à ce sujet. Le chef Adam 
Kok a déjà donné son approbation et son assentiment la modification 
projetée. Bt, au ujet des modification ultérieures, pro enant d'une 
reYision proposée des qoesUons pendantes avec le capitaine Kok et qui 
sont la conséquence des ventes sus-indiquées de terrains ayant eu li•u, 
à diverses reprises, dans le territoire inaliénable et contraires aux pres­
cription du traité de 'lland, le Commissaire spécial de Sa ajesté L 
d'avis de régler, sans délais inutiles et personnellement, 1 affaires du 
Griqualand, d'après un système répondant à J'attente justifiée des par­
Ues contractantes. 

Art. ~. -Après que le Gou emement de ~esté aura aban-
donné le territoire de la iviere d Orange le nou eau Gouvernement ne 
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permettra aucune action vexatoire envers ceux des sujets actuels de a 
Maje:slé qui resteron l dans le teniloire ùe la Ri Yi ère d'Orange Lt qui au­
raicnL pu remplit• une fonction sous l'adminblralion ùe ~a ~[ajesté, au 
ujel d'actes comrni pat· eux lécralcment cL en cùnformilé avec la loi 

telle qu'elle était appliquée lors de l'occupation du territoire de la Ri­
vière d'Orange par le Gouvernement britannique. Ce · personnes seront 
considérées cornm' garanties par le nouveau Gom·ernement de la 
Rivière d'Orange dans la po e~sion ùe leur proprwté ; il en era ain i 
il l'égard d ceux des sujets actuel de ·a Jlaje-té qui préféreront rentt·er 
sous la juridiction de a 1fajesté, au lieu de continuer à vivre là ou il 
se trouvent pré.~entem nt et sous le Gouvernement de la Riviere 
d'Orange où ils :-;eraicnt sujets du Gouvernement su--mentionné. Ces 
personnes jouiront de plein droit de toute occasion d' vendre et de 
transmettre leur propriété-, pourvu qu'ell s déclarent vouloir quiller, 
à une éporrue ultérieure et dans le délai de l!'Ois an après la date de la 
pré ente convention, le territoire placé ous l'ad mini lraUon de la Ri­
viere d'Orange. 

Art. 5.- Le Gouvernement cte a Jlnjest> et le Gouvemement de la 
Rivière d'Oranae feront ~out leur po iule, ur leur territoir·es respe tifs 
pom réprimer les crimes et con erver la pah:: pui.Jlique, en arr0Lant et 
en extradant le malfaiteur , qui. dans le but de e ou:; traire à la ju::.tice, 
e eraient réfu~iés de l'un ou de l'autre c6L > de la ri viere d'Orange. Le~ 

Coms de ju lice, tant du côté britannique que de celui du Gouverne­
ruent de la Hivièru d'Orange, seraient acce 'iules aux habitant de deux 
territoire . Toutes le' intimations à témoin , notifiées de part et d'auLre 
sur le territoire d'une des partie.~ contractante-, eront ignées et rendues 
exécutoires par les marri trats uc l'un ou de l'autre d ·-Gouvernement', 
quand il s'agira <le faire compa!'allre les témoins à l'époque et à l'endroit 
requis, de façon que toute a si tance ·oit donnée aux population ·tu 
nord de la rivière d'Or~wcre par le· Coul's de ju tice Lritannique.:, et flU~. 
de l'autre côté l'a.:; urance oit donnée aux marchand et nécrociant ­
coloniaux, qui onL con enli des opération de crédit dans le territoire 
de la Rivière d'Ol'ancre pendant l'occupation de ce territoire par le Gou­
vernement britannique et auxquels on. doit, dan beaucoup de ca . de· 
omrnes d'argent, qu'il' pourront . ans diffkulté u·er de leurs droil~ 

légaux, auprè de- Cour:; ùe ju lice du <iouvernement de la Hivière 
d'Orange, pour rentrer dan::; leur- débours. Le Commi · aire -vècial de 
'a Maj • lé recommandera l'établi · ·emeut de clau~ s semblables dan · le' 
rapport entre le ratai et le Gouvernement de la Rivière d'Orange . 

• 1rl. ti. - Les certificat', ;mi par i '5 fonr.Lionnaire ~ tant de la 
Colonie cl des possession de Sa ~iajc lé r1ue ùcs territoire de la Ri vi re 



d'Orange, seront considérés comme parfaitement valables pour justifier 
les droits des héritiers issus de mariages légaux, ainsi que ceux des lé­
gataires, de recevoir leura héritages et les legs, dans la juridiction, tant 
du Gouvernement britannique que dans celle de la Rivière d'Orange. 

Art. 7. - Comme par le passé, le Gouvernement de la Rivière 
d'Orange ne permettra ni l'esclavage ni la traite des esclaves sur son ter­
ritoire au nord de la Rivière d'Orange. 

Art. 8. -Le Gouvernement de la Rivière d'Orange aura la faculté 
d'acheter des munitions dans toutes les colonies ou possessions britan· 
niques de l'Afrique du Sud. Cette faculté est, néanmoins, soumise aux 
règlements sur la vente et le transport des muni ti ons dans ces colonies et 
possessions. Le Commissaire spécial de Sa Majesté fera, auprès du Gou­
vernement colonial, des représeutalions afin que des facilités plus 
larges soient accordées au Gouvemement de la Rivière d'ùrange, au 
sujet des droils perçus sur les munition~ importées dans l'État d'Omnge. 
En effet, le GouvernemeDt de la Rivière d'Orange a droit à un traite­
ment spécial à cet égard, vu sa situation particulièl'e ct son éloignement 
des ports de mer. 

A Tt. 9.- Afin de donner, de part et d'autre, les plus grandes facilités 
aux commerçants et aux voyageu:s des po:;sessions britanniques et du 
territoire de la Rivit\re d'Omngl3, et étant donné que c'est le plus vif 
désir du Gouvernement de Sa Majesté que de relations amicales soient 
maintenues et développées par tous les moyens P.ntre les deux territoires, 
un agent ou consul sera placé dans la colonie et près des frontières. 
Il aura pour charge spéciale de veiller à la bonne et i 1::1portante marche 
des choses, et les habitants de3 deux côtes de la Ri viere d'Orange pour­
ront s'adrrsser à lui pour obtenir soit des conseils, soit des informa· 
lions, le cas échéant. 

Ainsi fait et signé. 
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III 

Convention de P rétoria 1881 

Convention for the Settlement of the Tra.nsva.a.l Territory 

Prea.mblc.- Her Majesty' Commi iunners for the ettlement of 
the Tran~vaal territory, duiy appointed as such by a Commi sion pa ed 
under the Royal Sign ~Ianual and ianet, bearing date the 5th of 
Aprill881, do he1·,~by undert::tke and guarantee on behalf of Her)Jajesty 
that, from and after lhe Slh day of Auaust 18 l, complete self-aovern­
ment, subject to Lhs suze rai nt y of Rer ~Iajesly, her heirs and ucce~sors, 

will be accorded to the inhabitants of the 'fran vaal territory, upon the 
following lerm and condition , and subject to the following reservations 
and limitation : 

Article premier. -The said terrilory, Lo be herein·after called the 
Transvaal Stale, will embrace the land lying between lhe following 
boundaries, to wit : here follow lhree pages in priut defining boun­
daries. 

Art. "! . - H r Majesty reserves to ber elf, ber heirs and ucce or , 
(a) the right from tima to tirne lo appoint a Briti h Re ident in and for 
lhe saiu Slate, wilh such dulie and function a are herein-after defined; 
(IJ) the right to move lroops Lhl'Ough the said tate in time of ware, or 
in case of the apprehen ion of immediate war belween the Suzerain 
Power and any Fo1·eian Late or Xative T1·ibe in oulh Afrie;a; and (c) the 
control of the exlernal relation of the aid Stale, includin<T the conclu­
sion of trealic and ll1e conduct of diplomatie intercourse wiLh Foreign 
Powers, such intercour e lo be canied on through Rer ~lajesty s 
cliplomalie and con nlnr officer abroad. 

Art. :J. - Unlil allered by the Volksraad, or other competent aulho­
rily, all law , wh >thel' pa d befur or aflcr the annexation of the 
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Transvaal territory to Rer Majesty's dominions, shall, except in so far 
as they are inconsistent \Yith or repugnant to the provisions of this 
Convention, be and remain in force in the said St.ate in sc. far as they 
shall be applicable thereto, provided that no future enactment especially 
affecting the interest of natives shall have any force or effect in the said 
State, without the consent of Rer Majesty, her heirs and successors, 
first had and obtained and signified to the Government of the said SLate 
through the British Resident, provided further that in no case will the 
repeal or amendment of any laws enacted since the annexation have a 
retrospective effect, so as to invalidate any acts done or liabilities in­
curred by virtue of such la\\ s. 

Art. lj_. - On the 8th day of August 1881, the Government of the 
said State, together with ali rights and obligations thereto appertaining, 
and ail State property taken over at the time of annexalion, save and 
except munitions of war, will be banded over to Messrs. Stephanus 
Johannes Paulus Kruger, Martin us Wessel Prctorius, and Petrus Jacobus 
Joubert, or the urvivor or survivors of them, who will forthwith cause 
a Yolksraad to be elected and convened, and the Volksraad, thus elected 
and ~onvened, will decide as to the further administration of the 
Government of the said State. 

Art . .J. - All sentences passed upon persons who may be convicted 
of oflences contrary ~o the rules of civilized warfare committed during 
the recent hostilities \Yill be duly carried out, and no alteration or 
mitigation of such sentences will be made or allo\,·ed by the (~overn· 
ment of the Transvaal 'tate withont Her Majesty's consent conveyed 
through the British Resident. In case there shall be any prisoners in any 
of the gaols of the Transvaal State wh ose respective sentences of impri­
sonment have been remitted in part by Ber Majesty's Administrator or 
other officer administering the Government, such remission will be 
recognjzed and acted upon by the future Govern!!lent of the saij State. 

Art. 6. - Rer Majesty's Government will make due compensation 
for alllosses or damage sustained by reason of such acts as a1·e in the 
8th Article herein-a.fter specified, which may have been committed by 
Rer Majesty's forces during the recent l.tostilities, except for such losse , 
or damage as may already have been compensated for, and the 
Government of the Transvaal tate will make due compensation for 
all losse or damage su tained by reason of such acts as are in the 
8th Article herein-after pecified "hich may have heen committed 
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by the people who were in arms against Her )lajesty ùuring the 
recent hostilitie , except l'or such los es or damages as may already 
have been compen ated for. 

Art. 7. -The decision of ali claims for compen ation, as in the la t 
preceding Article mentioned, \Y ill be referred to a Sub-Commi "ion, 
consisLing of the· Honourable (~eorge Hud on, the Honourable Jacobus 
Petrus de Wet, anti the Honourable John Gilllert Kolzé. In ca e one or 
more of such ub-Commissioner· hall be unable or unwilting to act 
the remaining ull·Commissioner or 'ub-Commi -~ionner will, aftet· 
consultation wilh the (iovernment of the Tran vaal State, submit for the 
approval of Her :Maje ty's High Commission ers the nam es of one or more 
persans to be appointed by them to fill the placo or places thus vacated. 
The decision of the said Sub-Commi ioner , or of a majority of them, 
will be final. The aid .'ud-Commi sioner will enter upon and perform 
their duties with ail convenient speed. They \\ill, before taking evidence 
or ordering evidence to be Laken in re pect of any cl:üm, decide whether 
such claim cao be entertained at all under the rules laid clown in the 
next succeeding A!'ticle. In recrard to claim \rhich can be so entertained, 
the 'ub-Commi sioners will, in the first in. tance, afford every facility 
for an amicable arrangement as to the amou ut lJayable in respect of any 
claim, and only in ca ·e in which lhere i no reasonable ground for 
believina that an immediate amicable arrangement can be arrived at 
will they take e,·idence or arder evidence to be taken. For the purpo e 
of taking eyidence and reporting thereon, the ub-Commisnioners may 
appoint Deputie , who will, without delay, ubmit records of the evi­
dence and their reports to the Sub-Commi sioner . The. ub-Commis­
sionners will arrange their sitting and the sitlings of their Deputie in 
such a manner as lo a.fford the earliest convenience to the partie 
concerned and their \\ itnes e . In no case will costs be allowed to either 
·iùe, other than the ac tuai and rea onable expenses of witnes~e 'rllo.:;e 
evidence is cerlified by Lhe 'ull-Commi sionern to hwe IJcen neces ary. 
Interest \Yill not run on the amount of any claim, except a. is herem­
after provided for. The said ul.H . .:ommi ioners will forthwilh, after 
decidin" upon any cla.im, announce their deci ion to lhe Government 
again t which the awartl i made and to the claimant. The amount of 
remuneration payable to the .'ub-Commis ioners, and their Depulie:< 
\\Ïil be determined uy the Bigh Commissioner .. \fter ail the daims 
l1ave been decided npon, the Briti h Government and the Government 
of lite Transvaal 'tale\\ ill pay proporLionate :ltare· of the naid remune­
ration and of th expen e of the. ub·CommL nionet" and their Deputies, 
accordin{)' to the amounL awarded again. t them rcspectively. 
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Art. 8. -For the purpose of distingui hing claims to be accepted 
from those to be rejected, the ub-Commissioners will be guided by 
the following rules, viz. : -Compensation will be allowed for Jo ses or 
damaae sustained by reason or the following act committed during the 
recent hoslilitie , -viz., (a) commandeering, seiznre, confiscation, or de· 
tru clion of property, or damage ùone to pro pert y; JJ) violence do ne or 
threats used by persons in arms. In regards to acls under (a), compen­
sation will be allowed for direct !osses only. In regard to act falling 
under (b), compensation IYill be allowed for aclual !osses of properly, 
or actual injury to the same proved to have been c:mscd by it enforr.ed 
abandonment. o claims for indirect Jo~ses, except such as are in this 
Article specially provided for "ill be en terlainecl. . • o cl ai ms which 
ha'.'e been hanrled in to the Secretary of lhe Hoyal Commi~sion aflcr the 
1sl day of July 18 1 will be enterlained, unie s the ub-Commis ioners 
shall be salisfied that the delay wa reasonalJie. \Vhen claims for Jo s 
of properly are considered,the ub-Commissioners will requira di tinct 
proof of the exi tence of the properly, and thal il neither has reverted 
nor will reYert to lhe claimant. 

Art. 9. - The Government of the Transyaal tate will pay and 
alisfy the amounl of eyery claim awarded again l il 1rilhin one monlh 

after the the ub-Commi sioners shall haye nolified their deci ion to 
the said Governrnent, and in default of such payment the said 
Government will pay )ntere t al the rate of six per cent. per annum 
from the date of ucb default ; but Her ~Iaje ty's Government may at 
any lime before such payment pay the amount, wilh iuterc t, if any, lo 
the claimant in satisfaction of hi~ claim, and may add the su rn th us 
paid to any debl which may be due by the Tran vaal tate to Her 
1ajesty's Government, a herein-after proviùed tor. 

Art 10. -The Transvaal Slate will be lial>le for the balance of the 
del>ts for which the South African Republic wa liable at the date of 
annexation, to wit, the um of 4 ,OOOl. in respect of the Cape Commer­
cial Bank Loa11, and 85,66i l. in re ·pect to the Railway Loan, lo"eLher wilb 
the amount due on 8th Au!ZUst 1881 on account of the Orphan CharnLer 
Debt,which now lands at 22,200l.. which debt "ill be a fir l charge upon 
the revenues of the State. The Transvaal State will, moreover, be liable 
for the lawful expenditure lawfully incurred for the nece arr expen e 
of the Province ince the annexation, to wit, the sum of 21j5,000l .. 
whiGh debt, togelher wilh ucb debl as may be incurre 1 by virlue of 
the 9th Article, wm he second ch< rge upon the rev ·nue of the tate. 
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Art. 1.1. - The debls due as aforesaid by the Transvaal Stale lo Her 
Majesty's Government will beai' inlet·est at the rate of three and a half 
per cent., :md any portion of such debt as may re main unpaid at the 
expiration oflwelvemonlhs from the 8lhAuaust 1881 shall berepayahJe 
by a payment for intere:.t and . in king fu nd of ix pound and ni ne­
pence percent. per annum: which "ill exlingui h the debt in twenty­
fiye years. The said payment of ix pound and ninepence per 1001. 
shall be payable half yearly in British cuneney on the th February and 
8th .\.uau t in each year. Provided always, that the Tran vaal 'tare 
shall pay in reduction of lhe , aid tlebt lhe um of 100,0001. \\ ilhin 
l\\ elvc monlh, of th Slh Augu l 18 1, and hall be at lil.Jerty at the 
close of any half year to pa y off lhe who le or any portion of the outstan· 
ding debt. 

Art. 1:2.- Ail persans holding property in the aid 'tale on the th 
day of August 1881 will continue after the aid date to enjoy the right 
of property which they have enjoyed ince the annexation . • ·o per-on 
who ha remaincd loyal to Het· Maje ly during the recent ho tililie 
shall sufl'er any molestation l.ly rea on of his loyally, or be lial.lle to any 
criminal pro ecution or civil action for any part laken in connexion 
wilh such ho lili tic , and ali uch per ons will have full liberty to re ide 
in the eountry, wilh enjoyment of ali ciyil right~ , and protection for 
their persons and property. 

Art. 13.- 1rali\'es ·will be allowed to acquire land, but lhe grant or 
lmnsfer of uch land will. in every case, be made to and regi ' tered in 
the name of lhe Xative Location Corn mi.' 'ion, herein-afler mentioned, 
iu trust for such natives. 

At'l. 1'1. - _ ·auves will be ullowed Lo move a- freely within the 
country us may be con-istent wilh the requirement of public order, 
and tu leave it for the pur[JO e of seekina ernpioyment el"ewhere or for 
olher lawful purpo es, uiJject alway- to the pas' law- of the said State:, 
a amended Ly the Legislature of t11e Province, or as may hereuftee be 
en:1cted under the pro\'i ions of tho Third Arlicle of lhi Couvenlion. 

A tt. 15. - The re wi Il ·onlinue to be corn pl ete freedom of re li •Yi ou 
and pt·ol clion from molc:.lation for all denomination-, pl'ovided the 
same l.lonol incun i l nt wilh mot'alityaud O'ood order, and uo di a!Jilit · 
' hall allach to any pet· on in rcrrard to righl of propcety by rça::;on of 
the religiou opinion which he hold ·. 
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Art. tC. - The provisions of the Fourlh Article of the Sand River 
Convention are hereby re-affirmed, and no slavery or apprenticeship 
partaking of slavery \vil! be tolerated by tb.e Gov6rnment of the said 
State. 

Art. 17. - The Brilish Resident will receive from the Government 
of the Transvaal State such assistance and support as can l>y law be given 
to him for the due discharge of his functions, he will also receive every 
assistance for the prOIJer care and preservation of the graves of such of 
Rer Majesty's forces as have died iu the Transvaal, and if need be for 
the expropriation of land for the purpose. 

A1·t. 1.8. - The following will be the duLies and functions of the 
British Re.· ident: - Sub-section 1, he wi Il perform duties and functions 
analogous to those discharged by a Chargé d'AfTaires and Consul­
General. 

Sub-section 2. -In regard lo nati\"es wllhin the 'l'rau vaal tate he 
• (a) report lo the High Commissioner, as representative of the Suzerain, 

as to the working and observance of the provisions of this Convention ; 
:b) report to the Transvaal aulhorities any cases of ill-treatmenl of 
natives or attempt lo incite natives to rebellion thal may come to hi 
knowledge; (c) u ~e 1\is influence with the natives in favour of law and 
arder; and (d) generally perfot'm such other dulies as are by this Con­
Yention entrusted lo him, and lake such s1,eps for the protection of the 
persan aad property of natives as are consistent with the laws of the 
land. 

Suh-seclion 3. -In regard to natives not residing in the TransYaal 
(a) he will report to the High Commissioner and the Tran. vaal Govern­
ment any encroachrnents reported to him as haying bcen macle by 
Transvaal residents upon the land of uch natives, and in case of di a­
greemenL belween the Transvaal Government and the British Resident 
as to whelher an encroachment hus been made, the decision of t.he 
Suzerain will be final; (bJ the Briti h Resident will be the medium of 
communication with native chiel out iàe the Transvaal, and, subject 
to the approval of the High Commis ionner, as representing the Suz0 • 

rain, he will control the conclu ion of treaties wilh them; and c) he 
will arbitrale upon every dispute between Transvaal re idenls and 
native out ide the Transvaal (a' to acts comrnilted beyond the boun­
darie of the Transvaal) whicll may L • referred to l1irn ùy LLe pat·lie 
jnterested. 
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Sub-seclion 4. - In regard to communication with foreign power 
the Transvaal Government will correspond with Her ~Iajesty's Govern­
ment throucrh the British Resident and the High Corn mi ioner. 

Art. 19. - The Government of the Transvaal State wiLL stri tly 
adhere to the boundaries defined in the First Article of thi Convention, 
a nd wiLL do ils utmost to pre vent any of its in habitants from making 
any cncroachment upon land' beyond the said tate. The Roval Co:n­
mission will forthwitll appoint a per on ''ho will beacon off the boun­
dat'y line between Ramatlabama and the point where uch line flr-t 
touches Griqualand \V est boundary, midway belween the Yaal and Hart 
river ; the per on o appointed will be in tructed to make en arrange­
ment between the o\\·ner of tl1e farms Gt·ootfontein and allqifontein 
on the one hand, and the Barolonrr autlwritie on th other, IJy which a 
fair share of the water uppl-y of the aid farm hall be allO\YCd to 
Oow undisturbed to the said Barolong~. 

Art. 20.- AIL granls or tilles i sued at any time by the T1·ansvaal 
Uovernment in re pect of land out ide the IJoundary of Tran.'vaal tale: 
as defined, Article 1, 'hall be considered iovalid and of no etfecl, except 
in o far a any uch granl or tille relates lo land lhat fall wilhin thP. 
boundary of the Transvaal Stale, and all per on holding an v uch grant 
o con idered im·alid and of no effect \Y ill receive from the Government 

of the Tran \'aal tate such compen ation either in land or in mo ney a, 
tite olk raad hall determine. ln all ca e in which any native chief 
or other aulhorities out ide the aid boundarie. have received any 
adequate con ideration from the Governrnent of the former "outh 
African Republic for land excluded from the Tran vaal !Jy the Fir't 
Article of lhi Convention, or where permanent improvement have 
been made on the lanù, the Bl'iti h Resident" ill, ubject to the appro­
val of lhe High Commi ioner, use hi influence to recover from the 
native authorilies fair compeo ation for the lo of the land Ums 
excluded, and of the permanent i mprovement lhereon. 

Art. 21.- Forth\\ ith, a t'ter the taking eflect of thi Conventi~.>n a 
. ·ative Location Commi ion will be con tituted, con ·dio«r of the Pre­
.'ident, Ot' iu hi· ab ence llle Vice-Pre ident of the tate or orne one 
depuled by him, the He ident, or sorne one deputed by him and a third 
per·on lo be a are d upon IJy the Pre ·idcnt or the Yice-Pre.::idcnt, a.:: the 
C<t·e may b ',and the Re ident, and uch Commis~ion will be a landin•' 
body fot· the performanc or tll duti her in-afler menlioned. 

. . 
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Art. 22. - The Native Location Commission will reserve ~o the 
native tribes of the State such locations as they may be fairly and 
equif.,'lbly entitled to, due regard being had to the actual occupation of 
such lribes. The Native Location Commission will clearly define the 
boundaries or such locations, and for that pUI'pose will, in every ins­
tance, first of al! ascertaiu Lbe \\·ishes of the p:ll'Lies interested in such 
land. In ca eland already gmnted in inùivictual tiLles shall be requi­
red for the purpose of any location, the owner.:; will receive sucb com­
pensation eilher in olher land or in moncy as th e Volk t•aad hall deter­
mine. After the boundaries of any location bave been ilxed, no fre h 
grant of land \Yilhin such location will Le malle, noe will the bounda­
ries be altered without lhe consent of the Location Commission. No 
fresh grants of land will be made in the distl'icls of Waterberg, Zoul­
paosberg, and Lydenburg until the locations in the said disLl'icts res­
pectively shall have been defined by the said Commis ion. 

Art. 23.- If not released be fore the ta king efTect d thi ' Con ven­
lion, Sikukuni, and those of his follo\Yers who have been imprisoned 
with him, will be forth wilh released, and the bounàaries of his loca­
tion \Yill be defined by the i\ative Location Cowmission in the manner· 
indicated in the last preceding Ar·Lide. 

Art. 21.- The independence of the S\vaziP.s within the boundary, 
li ne of Swaziland as iP.dicated in Lhe Fil·st Article of this C0n vention, 
will be f11lly recognised. 

Art. 2.J. - ~o olher or higlaer dulies will be imposed ou theim por­
lation into the Transvaal Slate of any article the produce or manufactur·e 
of the dominions and possessions of lier Jlajc ·ty, from whatever place 
a l'ri ving, th an are or may Le payaLie on the like article the produce or 
manufacture of any other country, nor will any prohioilion be 
maintained or imposed on the importation of any article the prcduce ot' 
manufacture of the dominions and possessions of Her Majesty, which 
shall not equally ex tend to the imporli.ltion of the like at·ticiPs bemg the 
produce or manufacture of any olher counLt·y. 

Art. 2G.- Ail persons other thun natives conforming themselves to 
the laws of the Tran vaal State (a) will have full liberty wilh their 
families to enter, lravPI, or reside in any part of the Transvaal Slate; (ù) 
the will be enlilled to hire or possess houses, manufactures, warehouses, 
shops, and premises; c they may carry on theil· commerce either in 
person or by any agents whom ley may think toemploy; (d) the will not 
be subject in respect of their persans or properly, or in respect of their 
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commerce or indu try to any taxes, whether eneral or local, other than 
those which are or may he impo ed upon Tran vaal citi7.en . 

Art. '27. - Ail inhabilants of the Tran vaal hall have free access to 
the Court of Ju tice for the protection and defence of their righl . 

Art. 2 . - Ail parsons othet lhan natives who e tabli hcd their 
domicile in the Tran ·vaal !Jet,veen the 1 2lh day of April H:!ï7 1nd the 
date "·hen thi Convention cornes inlo effect, and who h:lll within 
twelve months after ·uch last-mentioned date have their n rn~ 
registered by the Briti h Resident, ·hall be exempt from ali comput ury 
military ervice whatever. The Resident hall nolify uch regi tralior. to 
the Government of the Tran vaal tate. 

Art. 29.- Provi ion shall hereafler be made by a eparate in tru­
ment for the mutual extradition of criminal ·, and al o for the surrender 
of de erters from lier ~1aje ty s force·. 

Art. 30. -Ali debts contracted 'ince the annexalion will be pa ·able 
in the same currency in which the may have been contracted; ail 
uncancelled postage and otherrevenue lamp i. ued by the Government 
since the annexation will remain valid, and will be accepted at their 
pre ent value by the future Government of the tate; ail licen e duly 
is ued ince the ann xation will remain in force during the period for 
which they may have !Jeen is ued. 

Art. 31.- • o o-rant of land which rn ' have been made, and no 
tran fer of mort .. arre which ma have b en pa-.sed ince the annexa ti on 
will be invalidated by rea on mere! of lheir ha ing been made or 
pa erl. ince that date. Ail tran fer to th British ecretary for • · tive 
Affair in tru t for native will remain in fore , the ·auve Loc; lion 
Commi 'ion taking the place of uch ecretary for. ·auve Affair . 

Art. 32.- Thi Convention will be ratified y a newly-elected 
Votk~raad "·ithin the period of three month after i xe ution and in 
default of uch ratifi tion thi Convention hall be null and void. 

Art. 33.- Fortllwilh, aller the ratifi ·Lion of thi Convention, a 
in th la t pre eding Article mentioned ali Briti h troop in Tran · 1 
territery will 1 ave the same, · nd tho mutuul d liver · of munition of 
war will be carried ont. Ar~icle' nd. H re will follow ifl'nature of 
Roy 1 Commi ioner , th en the folio\\ in;! to preced ign ture of 
triumvirale. 

3 
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We, the undersigned, Stephan us Johannes Paulus Kruger, Martinus 
Wessel Pretorius, and Petrus Jacobus Joubert, as representatives of the 
Transvaal Burgbers, do hereby agree Lu all the abovc conditions, 
reservations, and limitations under which self-guvernment bas been 
restored to the inhabitants of the Transvaal territory, subject to the 
suzerainty of Her Majesty, ber heirs and successors, and we agree to 
accept the Government of the said territory, with all rights and obliga­
tions thereto apperlaining on the 8Lh day of August; and we promise 
and undcrtake that this ComenLion shall be ratified by a newly-elected 
Volksraad of th0 Transvaal Slate within three months from this date. 

Acte de ratification. 

The Volksraad, in its sHting of 25Lh October, proceeds to close all 
further discu sions about the Convention signed on lhe 3rd August 1881, 
betwen the Membres of the Royal Commission as representatives of Her 
Majesty the Queen of England and the Membres of the Triumvirale as 
representiug the people of the South African Republic. 

Rightly, indeed, might his Honour the Vice-President declare as 
follows, at the opening of the Volksraad: 

« \Ve cannot flatter ourselves with the hope that the Convention 
will satisfy you in its various provisions, it bas not satisfied ourselves. 
But we venture to give you this assurance, that we signed it under the 
conviction that, under }he circumstances, sincere love for our rather­
land, and solicitude for the welfare of South Africa, demanded from us 
not to withhold our signatures from this Convention. 

• "vVe publish in our ~~: Staats Courant », as verbally as possible, 
everything that bas beeu uttered or that bas happened betwen the 
Members of the Royal Commission and Lhe Honourable Triamvirate and 
Members of the Transvaal Commission, from which you will see that 
we left nothing undone on our side to l!lbtain those modifications in Lhe 
Convention which appeared desirable tous. 

c "vVe are, however, convinced that many if not all the remarks ad· 
vanced by us will appear, later on, to have been weil founded, and that 
the British Government itself will h_ave to propose modifications and 
changes in the Convention. • 

The Volksraad is not satisfied with this Convention, and considers 
tlhat the Members of the Triumvirate performed a fervent act of love for 
the fatherland when they, upon their own responsibility, signed such 
an unsatisfactory State document. 

The Volksraad finds itself compelled to ratify it by the same mo ti v es 
which led the Triumvirale to sign. 



- 19 -

These motives they dare to proclaim lo the whole world without 
any reservation~ and lhey may be exprcssed in lwo words, the fear of 
renewed btoodshed between people \rho are bound to mutnally ferbear 
wiLh and respect each other, and Lhe fear of ne.w disunion between the 
two chief representatives ofthe white race in South Africa, which would 
a.t the same lime undermine the welfat·e of every "'tate and Colony of 
South Africa 

The Volksraad will aguin, and slill arrain, give the examples of 
endurance and patience \Yhich the Pioneers of lhe Emigl'anL Boer have, 
since 1831, al\yays per'i tenlly excrcised, and nolwithstanding "·hat also 
occurred in Tata! and at Boomplaal , showinrr that they preferred a 
peace-loving settlemenL to l.Jlood hed. 

Thirly years ago diù Lhe great ble ing of uch a peace-loving 3lli­
tude appcar; U1e repre cntaliYE:'S of lhe Enrr!Lh Government and lhe 
rel)rcsentatiyes of the EmiaranL Bocr:s ha\'Ïnrr, in 1 52, igneù the Con­
Yention at and river (•), wlüch thon made an end of the Lrouùles and 
becarno t!Jo fuunùalion of our fl'ecdom and independence. 

In April 1 ï7, when lhe unhapp · .\.nnexalion lore this Convention 
in piece , they pur,ucd lhe samc cour'e. 

They did not make u'e or their rii'Yht to re'i t IJv arrn , and Of!.IY 
look up arm in 18 '0, arter ail other rneasures \rere exh:lu led. AI'O, 
lhen, the war· wa carried on by us in a <.lefensiye manner. 

By the Peace 1 Tegolialion , lue righl of lhe people to full indepen­
dent self-governrnent W<l acknowlcùrre ; while to the uzerain wa 
only conrcded lhc supervi ion of foreign relations. 

A lo the clcbls, notlling was said. Compcn'(Hion for lo · C' during 
the war wc l'tl (to be conflned lo !osses which occurred in ases not ju -
Lifled by lhc nece-siliei of the war. 

In lbc Con ven lion nearly ali lili' is di regarded; and lhe repre~en. 
lalives of the people wt:re forced lo accept condilions which impose t1. 

heavy hurdcn upon lhe people. 
The \'olk raad bas, in il con ullalion , again pre eù the chief 

points arrainst "hich lhc rnemiJer or the Transvaal Commb.ion had 
oppo cd lhcmselves. 

It is incontroyertible lhallhe people, by its repre'enlati\'cs, did, ~l 
the p,~ace. 'egotialion , giœ il con ·ent lo something quile di !feront. 
The people had the riuht to expect thal it wouhl u:>t re~.:eiœ le· lhan 
wa, lhor agreed upoa with il, re pre enlati\'C .. \.ccordin::rly the Yolk~ 
~raad impo ed upon the Goyernment the duly of br·ingina the ditlicu\lies 
iL felt lo the nolice of the Eugli h Go,·ernm nl. 

(') 'f. Bnli lt and {ol'ti!J'I. /(t/e l'a/ICI'S1 vol, Ll \ .1 p. 11 •• 

4 
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Tho Volksraad desired the following modifications : 

(a.) In place of ronduct of foreign relations, supervision thereof. 
(b) ro interference wilh the legislation of the country. 
(c.) The Resident representative of the Suzerain, nothiog more. 
(d.) The alienation 0f land on Llle East and the 'West lo be compen­

Slted for by England; which country takes lhese lanùs to il eH in arder 
subsequenlly to determine about Lhem. 

(e.) Only to pay Lhose debts "·hich can be well an1lawfully proved 
to exist, and for lawful and neces~ary expendilure of the country. 

(f.) The compensa~ion for damages during the war lobe conflned to 
!osses notjustified by the nccessilies of war. 

Thereupon càme an answer from the English Government which, 
in lhe main, proves that Ille Volk raad is in the right. It reads as fol· 
lows: 

~ The Convenlion having been signed by the Leaders who agrecù 
to the peace conditions, and Lhey having undel'laken Lhat the Conven­
tion shall be ratifled, Her }.fajesLy's Govcrnment can enLertain no propo­
sais for modifications of lhe Convention until it is ralified, and the prac­
tical working lhereof properly lested ... 

The English Government acknowledges indirectly by this answer 
lhat the difficullies raised by the Volksraad are neilher flctitious nor 
unfounded ; inasmuch as it desires from us the concession lhat "·e, the 
Volksraad, shall subrn)t it to a praclica 1 test. 

\Vhen the Volksraad ;tgain ignifled wilh the answer, l.lecause thal, 
in any case, it was inapplicable to the financial portion of the difflcul­
ties raised, inasmuch as this could not be a ma~ter of praclical te t, the 
last answer of the English Government was that it was unwilling to 
grant furlher concessions. The answer "·as as follows: 

« The Volksraad Resolution of the 15th instant having been tram:­
rniLted to Earl Kimberley, I have reccived inslruclions to direct you to 
repeat to the Triumvirale, that Her ~Lajesly's Governmenl cannat lake 
i nlo consideration any proposais foe modifications of the Convention 
unlil after the same has been ratifletl and tlJC necessily of furlher con­
ces ·ions proved by experience. >l 

This an·wer is clear and leaves no room f0r doulJt. 
Therefor-e i ' it tht>.t the Volk raaù re·olve~ as it ltereby does resoh·e 

not togo into furlher discussion upon the Convention, and rnainlaining 
all the objections to ll1e Convention a made before lhe Roy·ll Commi ·­
sion or slated in lhe Yolk raad, and for lhe purpose of showincT to every­
body that the love of peace and unily in pires il at present, and provi· 
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sionally submiLting the articles of the Convention to a practical test, 
llereby complying wilh lhe request of the Englbh Governmeut contai­
ned in the telegram of the 13lh Oclober 1881, proceeds lo ratify the 
Convention of the 3 rd of August 18 1 ('igned as abo,·e et forth ). 

For the cnrrying out of wllich the memLt·c of the Yolk raad ail .ign 
lhis resolution: one by one, and impose npon the Chairmnn and the 
Sccrclary lo give notice of this ratification. 

And, ii nully, lhe Volk raad requesls the Go\'emment to give notice 
of lhis ralilicalion nnd of this Volk 'raad's Hcsolution to al! illustrious 
(beroemde) go vern rnenls. 

( 'uitcnt les signatures). 



IV 

Convention de Londres 27 février 1884. 

A Convention between IIe1' .Majesly the Queen of the United Kingùom 
of Great B1·ilain and freland a.nd the South African Hepublic. 

Whereas tile Govemment of the Transvaal Stale, thl'ough it' Dele­
p:aLes, consi ' ting of Stephanu Johannes Paulus Kruger, President of 
lhe said State, Stephanus Jacobus Du Toit, Supel'intendent of Educa­
tion, and Xicholas Jacobus Smit, a member of the Yoll"sraad, have 
rcpresented that the Convention signcd at Pretoria on the 3rd day of 
August 1881, and ratilied by the Volksraad of the sait! State on the 
25Lh October 1881, contains certain provi ions which are inconvenient, 
and imposes burd ens and obligations from which the saiu la te is 
desimus to be relieved, and Lhat the south-western boundarlcs flxed by 
the said Convention should be amendee!, wiLh a view lo pl'omote the 
peace and good order of the said Slatc, and of the co un tries aùjacen l 
thercto; auù whereas Her .Majesty lhe Queen of lhe United Kingdom of 
Great Britain and Ireland, has baen pleased to take lhe said represen­
tations into con idera.tion : ~ow, therefore, H\!l' Majesly has been 
pleased to direct, and it is hereby declared, that lhe following articles 
of a new Gonvention, signcd on behalf of Her Majesly by Hrr ~Iajesty'' 
High Commissioner in South Africa, lhe Right Honourable Sir Hercules 
George Robert Robinson, Knight Grand Cross of lhe ~Io t Distinguished 
Order of Saint Michael and Saint George, Governor of the Colon y of the 
Cape of Good Hope, and on behalf of the Tran vaal State (which shal: 
herein-afler be called lhe South African Republic) by Lhe abovc-namcd 
Delegates, Slephanus Jacobus Du Toit, and ~icholas Jacobu Smit. 
shall, when ratified by the Volksraad of the South African Repuhlic, 
be substituted for lhe articles embodied in the Convention of 3rd Au­
gust 1881 ; which !aller, pending su ch ra li fi cation, shall continue in full 
force and cffect. 

Article pl'emier. - The Terrilory of the South African Republic 
will embrace the land lying between the followlng boundaries, lo 'Yit : 

Suivc.at les déterminations de frontières. 
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Art. 2. - The Goverument of the outh Afriean Republic will 
striclly adhere to the bounclaries ùefined in the fir·t At·ticle of liLi 
Convention, and will do ils utmo·L to prevenl any encrod.chment upon 
lands beyond the aiù boundaries. The tiovornmenl of the :oulh 
African Hepublic will appoint Commi ioner upon the ca tern an 
we lern borJer· who.e duty it will be lriclly to cruard arr:tin t irre"ù­
lat•itie and ail lre pas:;ing ovet· lhe boundaries. lier Maje ty' · Gov m· 
ment will, if neces·ary, appoint Commis·ioner' in the native lerriloric' 
outside the ea tem and. wc tern uordcr of the oulh .\frican R ·pulJlic 
to ma.inlain orcier and pœvent cncroachment', 

Her ~Iaje ty'. Go\·crnment and the TOVurnment of llw outh Afri1 an 
Hepul>lic will cach appoint a pcr·on lo procced togethcr to lJe·tcon oll 
the amended ::.JullH\'e· L IJoun(ltry a· d :)crihel in Article 1 of thi' 
Convention; an tho Pre ·ident of the Orange Ft·ce tale hall !Je 
request.ed lo appoint a refut·ce to whom the aid per·on- hall r f t' 
any que:&lion on\\ 1 ich the,\' mn.y di.·agt·ee re. peelin the inlerprel'llion 
of lhc aid Article, and the doci ion of :mch referèe th re on h· Il i.J 
final. The arrangement alread · m:Hle, under the terms of At·ticle 19 of 
the Convention of Pretoria of the 3nl Aucru t 1 1, between the owncr.· 
of the faems Grootfonlein and Valleifontcin on the one band, and the 
Ihrolong aulhorilies on the olh r, by whil'h a fair. hare of the W.!ler 
·upply of the aid farms shall be allowed to flow undi lurbe l to the 
said Barolongs, hall continue in force. 

Art . .1. -- 1f a Bl'iti h offlcer i' app iole l lo re i c at Pt lorh or 
cl ·cwhere wilhin the oulh Afeican Hcpublic lo di harrr • funclion 
analogous to Llto·e of a Con ·ula~ ofllcer he willreceivc the I.Jl'o ecliun 
and assistance of the Hepui.Jlic. 

At'l. ~.- The outh Afl'i ''ln Hcpublic will conclu le no trcaty or 
cngarrament with anv Slatc or mtion other lhan lhc Or.mge l'ree tatl', 
nor wilh any native tl'ibe lo lhe ea Lwarû or we ·Lw,lr of the Rcpublic, 
un til the samc ha· bcen approved bY IIct· 11aje "l ·the teen. 

Such approval hall !Je con;;;idcred to have bcen gmntcd ifHer ~faj . -
ly' 1over·nmcnl hall not, wilhin ix month afler recei\'lncr a cop of 
·uch trcaLy(which hnll be d ·livercû to them immediat ly upon il com­

}Jlclion}, have nolilieû Lhalthe conctu·ion of ·uch lr>aly i· in nfli ·t 
withtbeinter t·of ,re·tBrit iuorof.nyofll r~l.j' ly·po -c ion. 
in oulh Afri ·a . 

. 1tl. !i. - '1 he uth .\.f!'i n H publk \ill h liabl1, for. n b·tlan 
which may lill r main duc of the ùci.Jt· for "hich il w , liable at lhe 
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dale of Annexalion, to wit, the Cape Commercial Bank Loan, lhe Rail­
way Loan, and lhe Orphan Chamber Debt, which debts will be a flrst 
charge upon the revenues of the Republk. The South African Republic 
will moreover be liable to Rer ;\Iajcsty's Government for ?50,000l., 
which \Yill be a second chaege upon the revenues of the Republic. 

Art. G.- The debt as aforesaid by the South African Republir. lo 
Rer Majesty's Government \\·ill bcar interest at the rate of lhree 
and a haiYe percent. from the date of lhe ratification of this 
Convention, and shall b~ repayable by a payment fOL' interest and 
Sinking Fund of six pounds and ninepence per 1001. per annum, 
which will extinguish the debt in twcnty-flve years. The said 
pnyment of six pounds and ninepence per 100 l. shall be payable half­
ycarly, in Brili h currency, at lhe close of each half year from the dale 
of such ratification : Provided always thal the South African Republic 
shall be al liberty at the close of any half vear to pay ofl the whole or 
any portion of tlle outstanding debt. 

Interest at the rn te of three and a half percent, on the debt as stan­
ding under the Convention of Pretoria shall as herelofore he paid to 
the dale of the ratificalion of this Convention. 

A Tt. 7. -Ali persons \\ho helù propeety in the Transvaal on the 
8lh day of August 1881, and still holtl the same, will ~ontinue to enjoy 
the rights of propefty ~·hich they haye cnjoyed since the 12th April 
1877. No person who bas remaineclloyallo lier ~fajesLy during the !aLe 
hostililies shall suffer any moleslalion by reason of his Ioyalty; or be 
liable to any criminal prosecution or civil action for any part taken in 
connexion with such hoslilities; and al! sucll persons will have fnll 
liberty to re.side in the country, \Yith enjoyment of all civil rights, and 
protection for lheir persons and property. 

Art. . -The outh African Republic rencws the declaration made 
in the Sand I-Urer Convention, and in the Convention of Pretoria, thal 
no slavery or apprentice hip partaking of slavct·y \Vill be tolerated IJy 
the Goye-rnment of the said Republic. 

A1·t. O. - Thel'e will continue lobe complete freedom of religion and 
protection from molestation for all denominations, proviJed the samc 
be not inconsistcnL with morality and good orJcr; and no disability 
shall attëch lo anyperson in rerrard to rights of properly by rcason of the 
religious opinion which he holds. 
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Art. 10. - Tbe Brilish Officer appointed to reside in the South 
African Republic will receive every assi tance from the G.;veJ ornent of 
Lhe saicl Hepublic in -:naking due provision for the proper care and pre­
servation of lhe graves of such of Her ~Iaje Ly's Forces as have clied in 
the Transvaal; and if need be, for lhe appropriation of lund for the p JI• 

pose. 

Art. il.- Ali granls or titles issued at any ti me by the Tran~vaal 
Government in respect of land outsidc the boundary of the South 
African Republic, as defined in Article 1, hall be considered inY.llid 
and of no effect, except in so far as any such grant or tille relates to 
land thal falls wi~hin the boundary of the oulh Afl'ican Re public; and 
all persons holding any such grant so considered invalid and of no elft;ct 
will receive from the Government of the , outh African Repul.Jlic such 
compen~ation, eilher in land or in money, as ll1e Volksraad sh·lll 
determine. In all cases in which an v. 'ati\·e Chiefs or olher aulhoritics 
outside the said boundaries have received any adequate con ideralion 
feom lhe Government of the outh African Repuhlic for land cxcluùeù 
from the Transvaal by the first Article of this Convention, or· where 
permanent improvemenls have IJeen made on the land, the High 
Commissioner will recover from the native authorilics fair compeu a­
lion for the loss of the land Lhus excluded, or of the permanent impro­
vements thereon. 

ATt. 12. - The independence of the wazi , witbin the boundary 
line of \raziland, as indicaled in the fir~t Article of thi~ Con\'enlion, 
will be fully recognised. 

Atl. 13.- Except in pursuance of any lreaty or engagement made 
as pro\'ided in Article 1 of lhi Convention, no other or higb.er duti~ 
shall be imposed on the importation inlo the ,_oulh African Reput,lic of 
any article coming from any pal'L of Her ~Iaje ty's dominions lban are 
or may be impo-ed on the like article coming from any other place or 
country; nor ,,·ill any probil.Jilion be maintaineù or imposod on the 
importation inlo the 'oulh Afl'iran Republi' of any article comin~ from 
any part of lier .Jlnjesl:, s dominions \\ hicb. shall not equally extend lo 
the like article coming from any other place or country. And in Jike 
manner the ame lreatm 'I1t shall !Je gi\'en to a!ty artirle comin(T lo 
Great Brilaiu from 'the oull1 Afric' u R pul.Jlic a lu the like artide 
comiug from any olhel' place or counli'Y· 

The c provisions do not pre lude the con. ideration of sp 'cial arran­
gements as lo import dulies and commercial relations belwcen Lite 
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South African Republic and any of Her Majesty's colonie~ or pos­
sessions. 

Art. flj_. -Ail persons, other lhan natives, conforming themselves 
to the laws of the South African Republic (a) will have full liberty, with 
their families, to enter, travel, or reside in any part of the outh 
African Republic; (b) they will be entitled to hiz·e or possess bouses, 
manufactories, warehouses, shops, and premises; (c) they may carry on 
their commerce either in.person or by any agents whom they may Lhink 
flt to emvloy; (cl) they will not be subject, in re pect of their persons or 
property, or in respect of their commerce or induslry, lo any taxes, 
w:1elher general or local, other lhan lhosc "\Yhich arc or may be impo­
se l upon citizens of lhe said Republic. 

Art. 15. - Ail persons, olher than natives, who eslablished their 
domicile in the Transvaal betw en the 12lh day of April 1877, and the 
8th August 1881, and who "\Yithin twelve monlhs afler such last-men~ 
lioned date have had their na mes registered by lhe BI'ilish Resident, 
shall be exempt from all compulsory mililary service whalever. 

Art. 16. -Provision shall hereafter be made by a se parata instru­
ment for the mulual extradition of <'riminal , anù also for tho surre11der 
of deserlers froii}- hcr ~Iajesty's Forces . 

.:il'l. 17. - All deùts conlracted bctween the 12lh April! i7 an1 
Lhe 8th August 18 1 will Le payable in Lhe same currcncy in which they 
may have Leen conlracled. 

Art. 18.- ~ ro grants of land which mt~.y have be~n made, and no 
trans fers or mortgages which may haYe !Je en passed bel ween the 12Lh 
April 1877 and the Slh August 1 81, will be in validated by reuson mere! y 
of their having ùeen made or pas ed JJetween such dates. 

Ail transfers to lhe Briti h ~ecrelary for. ative Afl'airs in trust for 
natives will remain in force, an officer of lhe South African Republic 
Laking the place of such 'ecrelary for Xative Aifair'. 

A tt. 19. - The Government of the ou th African Re public will 
engage failhfully to fullil the a urances given, in accordance with tho 
law' of the outil African Republic, to lhe nalives at tbe Pretoria Pitso 
hy the Royal Commi 'ion in the presence of the Triumvimle and wilh 
t 1eir entire a :ent, as to the freedom of the native to buy or 
otherwi e acquire land under certain condition , as to the 
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appointment of a commis ion to mark out native locations, as to the 
access of the natives to the courtg of law, and as to their being 
allowed to move freely wilhin the country, orto l9ave it for any legal 
purpose, under a pass system. 

Art. 20. - Thi' Convention will be ratified by a Volksraad of the 
South African Republic wilhin lhe period of six month after its 
execution, and in default of such ratification thi Conyention hall be 
null and void. 

Signed in duplicata in London this 2ïth day of February 18 4. 

Signed : HERC LES ROBINSON. 
, 'igned: . ,J. P. KRCGER. 
Signecl: . ,J. DU TOIT. 
, igned: ~. J. ~HT. 
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Note sur la situation internationale de la République 
Sud-Africaine. 

1. - Pendant le cours des années 1895 à 1898, le Gouvernement de 
S. M. Britannique et celui de la République Sud-Africaine ont échangé 
plusieurs dépêches au sujet de certaines lois votées et de certains traités 
conclus par ce dernier État. Le Gouvernement Britannique affirmait 
que ces lois et ces traiLés violaient la convention de Londres de 1884, 
tandis que le Gouvernement de la République soutenait qu'il s'était tou­
jours en tous points conformé aux dispositions de cette convention. 

II.- L'interprétation des articles 4 et 14 notamment provoqua une 
divergence d'opinions, savoir : 

l'article lt par rapport 1• aux traités d'extradition conclus par la Ré­
publique avec le Portugal et les Pays-Bas; 2• à l'adhésion de la Ré pu· 
blique à la convention de Genève; 

l'article 1.4 par rapport t• aux lois votées par le Volksraad au sujet 
de l'admission et de l'expulsion d'étrangers; 2• à la suspension du 
journal hebdomadaire The Critic en vertu de la loi sur la presse. 

III. - Lorsque le Gouvernement de la République comprit que 
l'accord était impossible, il proposa au Gouvernement de. Sa Majesté, par 
dépêche du 7 mai 1897 (Livre bleu,C. 8721, n° 3), de soumettre les points 
litigieux à l'arbitrage d'une puissance amie ou d'une personne désignée 
par une emblable puissance. 

Le Gouvernement Britannique répondit le 16 octobre 1897 (Livre 
bleu, C. 8ï21, n• 7) qu'il ne pouvait pas consentir à soumettre l'interpré­
tation des dispositions de la convention de Londres à un arbitrage, 
notamment parce que cela était incompatible avec la nature de cette 
convention et contraire à la suzeraineté que l'Angleterre possède sur la 
République Sud-Africaine en vertu de la dite convention. 

Le Gouvernement de la République réfuta dans sa dépêche du 
16 avril 1898 (Livre bleu, C. 9507, n• 4) les arguments invoqués par l'An­
gleterre. Le Gouvernement Bl'itannique répliqua par la dépêche du 
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Secrétaire d'État pour les colonies, Jus la date du 15 décembre 1808 
(Livre bleu, C. 9507, n• 6). 

Cetle réplique fut suivie d'une duplique de la République sou la 
date du 0 mai 1800 (Livre bleu, C. 0507, n• 7), il laquelle il fut répondu 
finalement paL· la dépêche cl' L Chamberlain en date du 13 juillet 18!>9 
(Livre IJ!eu, C. 0507, n• 8). 

IV. - A l'appui de sa prétention à l'existence actuelle de la suze­
raineté de l'Angleterre sur la Hflpublique ud-AfL'ic'line. le Gouverne­
ment BL·itannique invoque le rai' onuement ' uivant contenu dan le : '21 
de la dépêche du tG octobre 189i: 

Par la convention de Pretoria de 1881, Sa ~Iajeslé, en qualité de 
souveraine du terriloire l!·an vaalien, a accordé aux haiJitants de ce ter­
ritoirP. un co!llplet gouvernement autonome lself government oumi à 
la suzeraineté de a ~Iaje·té, de ses hél'itiers ct sucees eur', sous cer­
taines clause et condition et oumis à certaine ré erve et limita­
tions pécifiée en 33 arlicle~, et, par la com·ontiou de Landre. de 1 i, 
Sa Majest4, quoique conservant le préamuule ùu tt·aité antérieur, a 
ordonné et déclaré que certain aL'licle nouveaux devaient être ubsli­
lué aux articles in érés dao la convention de 18 t. Les articles de la 
convention de 1881 ont été acceptés par le Volk·raad de l'État du Trans­
vaal, et ceux de la convention lie 1 84 par le Yolk raad de la Répu­
hlique Sud-Àfricaine. 

V. -La République proteste avec force contre ce raisonnement et la 
conséquence qui en est déduite et lui oppo~e le · affirmations ui­
vanle : 

1• La con ven lion de 1 ~ ne peul en aucun cJ êlt'e con 'idérée 
comme une impie sulJ litulion de certain ~ at·Licle · de la convention de 
1881 avec maintien du préambul.; de celle demière; bien au contraire, 
la convention de 18 i remplace entièrement celle de 1 1; en con~é­

quence, toute le tipulatiou de cette dernière, non seulement celle' 
qui se tL·ouvenl dans le r•réa.mbule, mai ' encore celle· qui ont énumé­
rée dan ' les diffét·ent article ~ ,, ont cadu•JUE' ' depui ·la mL e en vigueur 
de la convention de 18 '!. 

2• Conformément à l'intention de deux partie:' , la uzerainelé qui 
exi lait en vm'lu de la convention de 1 1 a été abolie par la convention 
de 1884. 

VI.- A l'appui de ces afflr01ation la République invoque le ar~u· 
ments suivant ' : 
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Dans le traité de laZandrivier (rivière desSable ·) du 16 janvier 1852, 
le Gouvernement Britannique abandonne la théorie de l'a: indissoluble 
allegiance n qu'il avait défendue jusqu'alors et reconnatt aux Boers 
émigrés au delà du Vaal le droit de fonder un État absolument sou­
verain. 

L'annexivn de 1877 mit fin par la for·ce à la situation juridique créée 
par le traité de la Zandrivier. La convention de Prétoria de 1881 accorda 
aux habitants du Transvaal une autonomie absolue, soumise cependant 
à la suzeraineté de Sa Majesté britannique. 

Les Transvaaliens avaient espéré que, après le succès remporté 
dans la guerre de l'indépendance, la ituat.ion créée par le traité de la 
Zandrivier serait rétablie et leur désappointement fut grand et légitime 
lorsque l'Angleterre n'y consentit qu'en parlie. 

C'est pourquoi le Volksraad ne ratifia la convention de 1881 que parce 
qu'il s'y croyait contraint, pour éviter une nouvelle effusion de sang et 
après avoir vainement insisté pour obtenir une modiücation âe celle 
convention. Le décret du Volksraad ratifiant la convention de 1881 fut 
dûment notifié au Gouvernement Britannique. 

La pratique prouva bientôt que la convention de i88! avait donné 
naissance à une situation intolérable. Une Députation fut envoyée en 1883 
à Londres pour s'entendre avec le Gouvernement Britannique au sujet 
de la révision de la convention. Elle expo a l'objet de sa mission dan 
une lettre adressé le,H novembre 1 83 à Lord Derby. Au àébut de celte 
lettre il dit : • 

" 2. Tout d'abord nous somme' obligés de déclarer que notre peuple 
a: et ses représentants au Volksraad ont des gl'iefs non eulement contee 
a: certaines dispositions de la convention de 1881, mais encore c·ontre la 
« convention dans son ensemble, celle-ci étant un document dont ni 
« l'origine, ni la tendance, ni l'application pratique ne donneut satisfac­
« tion aux besoins du par. , 

La Députation ajoute plus loin : 

c De tout ce qui précède, Volre Excellence pourra voit· que la 
<< DéputaLion est convaincue qu'une bonne réglementation des rapports 
« réciproques ne peut être obtenue par la révision de quelques articles 
<< de la convention existante mai eulem nt par la conclu ion d'un 
u nouveau traité. n 

Dan sa répon e du 20 novembre 18 3 Lord Derby dit entre autre. : 

<< Ainsi le Gouvernement de a ~Iajesté ne rejette pa l'idée qu un 
« nouvelle convention serait préférable à une modilic•Ùion de l'actuelle 
<< convention ou crite avec le Tmn vaal. » 
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La Députation présenta alors un projet de convention qui ne fut pa 
approuvé par le Gouvernement Britannique. 

Dans sa lettre du 4 février 18 L Lord Derby déclara quïl ferait 
rédiger un projet pou1· l'article 1 de la nouvelle ccnvenLion et qu'il le 
soumettrait :1 la Députation. 

Le 5 février 1884, la Députation écrivit entre autres : 

• A l'ctl'el de hfLter le. négociation , nou nou permetton' de You­
" 11rier de bien vouloir nous communiquer le autre article du projet 
« de la convention, notamment en ce qui concerne 1 abolition de la suze­
<< raineté et la fixation de la dette de la République dan des limites 
,, équitables. » 

Par a lettre du 15 fév1·i r 1881, Lord Derby envoya à la Députation 
« un projet de la nouvelle convention, que le Gouvernement de a. :\Iajesté 
<< propo e de substituer à la convention de Prétoria. » 

Dans ce projet (draft) tout le préambule de la convention de f88f et 
les phrase dans lesquelles il est parlé de la suzeraineté sont intention­
nellement biffés; l't'numjration de' droits du . uzerain, mentionné. 
dans le articles 2 et 18 de la ronvention de 1 ' l, e.-t éo-alemenl 
upprimée. 

Lord Derby écrit à ce ·ujel d~ln · sa lettr précité du 15 février 1 
ce qui suit: 

<' Par l'omis ·ion de ces arlicle de la con Yention de Prétoria, qui don­
<< naientà. a jfaje'lé el au rûsidcnt britannique certaine· attribution el 
« fonction rei:llh·e au gouvernement intérieur et aux: relation ext~­

" rieures de l'J~tal du Trans\'aal, votre Gouvemementse trouvera libre de 
" gouvernel' le pays :;ans intervention et de régler ·es affaires cliploma­
« Liqucs et de conduire à on gré a politiq:ue étrangère, qui. era uni ue­
" ment soumi-e à la ré ·erve in ér 'e dan l'article 4 du nouveau pt·ojet, 
« c'e't·à·dire que toui. t1·ailé échaùgé a\·ec une pui ·ance étrangere ~era 
(( 'an effet ïl n'a pa eu l'approbation de la Reine. ,. 

(Yoir la reproduction littérale de- page 1 et 3n du projet de Lord 
Derby, annexée an n• 1 du Li\Te bleu, C. !l50i

1
• 

Le' négociations de la Députation avec Lori Derby donnèrent nais­
sance à la convention de Londres de 1884. 

L:l Députation fit rapport ùe a. mi ion au Yolk.::raad le 28juill 't 1"'"1. 
Dan ce rawort ile t dit entre autre. : 

,, c. Elle (la convention) rn légalement fin à la suzeraineté britan­
u nique; elte reconnaît offici llement la dénomination de la Répu!Jii lUP. 
" ud-Africaine telle re. Li lue à c· lie-ci .-on autonomie ab:-:olue,. auf une 
'' seule re lriclion an :ujet de la conclu~ion de traité' ayec de' pui·-
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« sances étrangères (ar·l. 4). Les diflérantes dispositions restrictives, 
" contenues dans la convention de Préloria, dispositions qui avaient étt 
• stipulées par le Gouvemement de Sa Majesté, en sa qualité de suzerain, 
« disparaissent naturellementavec la suzeraineté. » 

Il résulte de (;e rapport que la Députation était in Li me men Leon vaincue 
que les négociations avec Lord Derby et la convention qui en a été la 
conséquence ont mis fln à la suzel\tineté. Le Gouvemc·ment de la Répu­
blique possede en outre tJne déclaration de M~I. Kruger et Es elen, 
respectivement membre et secrétaire de la Députation, dans laquelle il 
est dit qu'il a élé formellem ent convenu dans une conver.salion arec 
Lord Del'by que la suzel'ainelé serait abolie. 

Celte déclaration est confirmé par ce que Lord Rosmead, qui a signé 
ia convention de 1884 au nom de Sa Majesté B::itannique (il s'appelait 
alors Sir Hercules Robinson), a dit peu de temp;, avant sa mort à l'édi­
teur de la Saturday Re1;iew. (Voil' § 8 de la dé pèche du 16 a \Til 1898, 
Livre bleu, C. 9507, n• 4.) 

Le Volksraad a ratifié la convention de Londres le 8 aoùt 1884 en se 
basant sur le rapport de la Députation. 

VII. -En comparant les conventions de 1881 el de 188't on conslale 
que: 

a. Le préambule oo la convention de 1884 ne parle pas de a n0u­
veaux articles » mai.s bien des <> articles suivant d'une nouvelle con­
vention ». 

b. Les dispositions de la convention de 1881 dont les parties onL 
voulu le maintien ont été insérées à nouveau dans la convention de 
1884. Comparez les articles 13, 14 et 15 de la convention dr. 1 81 aux 
articles 8 eL 1() de la convention de 1884. 

c. Le préambule de la convention de 1881 ne peut plu.s èlre en 
vigueur, car s'il en était ainsi il y aurait deux préambtJle dont l'un 
contredirait l'autre. 

d. Le terme << suzeraineté ,, in éré à différentes reprise dan la 
convention dè 1881 a disparu complètement dans Cfllle de 1884. Bien 
plus, il n'est pas fait mention de la suzeraineté dans l'article 4 de la 
convention de 1~ 4, le eu 1 a1·Licle où cette mention était concevable. 

e. Dans te préambùle de la convention de 1881 il est pal'lé du« ter­
ritoire transvaalien soumis à la . uzerainelé dA Sa Majesté , ; dans celui 
de la convention de 11 4, il t simplement que lion de <1 la Hépublique 
Sud·Africaiue 11, 
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f. En vertu de la convention de t 1, il y avaiL à Pr ;loria un Rê i­
dent Bl'itanniquc qui, comme rep1·é entant du uzerain, po ·éd3.it de 
pouvoirs étendu relativement aux :ltfaire intérieures et ext 'rieure du 
Transvaal (art. 1 H) ; dan la con venlion de 1 4., le Résident Britannique 
est supprimé et iln'e t plu question que dun fonctionnai1·c ayant de 
altri!Julions con. ulaire 'art. 3). 

VIII. -D'autres arguments en faveur de la non-existence de la suze­
raineté découlent de rè,.les relath·e- à l' iut 'rprélation de convention 
internationale et de leur application dan la. pl'alique. 

\Voolscy dit enlre autre à ce ujet: 

« Au cas oü deux interprétation~ erait•nt admb il.Jle , on préfircra. 
« ccli qui cra la moins f,n·orablc à la partie contractante, au bénéfice 
« de laquelle la clau, aul\l ' l'• ins ;l're. Cr.tlP partie, eu effel, en s'a:·urant 
« un avantage dr.vail \~ \.primel' clairement. L~ en· de la parlie qui 
u accepte une con !ilion doit êlre acceplé pin facile!11e'nt que le -en de 
« la partie qui a propo 'la clau·e. Le- clau ·e abu ire-, celle- qui im­
'< pliquent des coudilion ·dure- pour l'une de- partie:', doiœntétre tri · 
<< toment interprétées de manière it r nd re leur exécul ion la plu limitée 
« po i!Jle. ,, 

En appliquant celle règle à la que~lion de la uze1·ainelé, il e t évi­
dent que i l Gouyernement Britannique avait voulu maintenir la 
suzerainet · au i IJien dan, celle de 1 ' i que dan celle de 1 1, il v au­
rail dù avoir it cet égard une cnlcnt·~ catérrorique. L'article 4 de la con­
vention de Hl i contient une « otliou clau e dan le ~en indiquë par 
'Vool cr, clau~e quie t pal' con équent de lricte interprétation. 

)lais, même 'i 1 on devait admellre- ce que le Gouvernement de la 
République a toujour dénié avec la plus grande énergie- que la, uze­
raineté de 1 l exi. te encore ous lempire de la convention de t 84, le 
Gouvernement Britannique serait en lou ca. lié, en ce qui concerne 
l'étendue de ce droit, par la définilion quïl en a donné dans la dép ~che 
de Lord Kimberlev, ou la dale du 31 mar- 1 l: 

<<Il era accordé au Gouvernement lran vaalien une complète liberl' 
o: d\a.ctiJn tant qu'elle ne sera pa· incompaLil.Jle ave le droit.: expl·en!· 
t< ment ré erré' au Pouvoir ·uzerain . Le mol uzeraincl.:. a été choi i en 
« vue d'expl'imer lrè · ·Iairemenl une up ·riorilr ,ur un Etat qui p ·iJde 
u des droits de gouvcrncrn •11t indépendant, mai oumis à d , r ·. erv 3 

• relatives à certain ujels indiqué'. • 

La ·oi-dbant 'UZ ,rainelé ne comporlr.r.lit donc que le eul d roillrè 
limit" de velo que le Gonv rnem nt IJriL'U1nÏt(lle · t re:::ervé d:~~ 1 ar-
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ticle i relativement à. la ratificaLion de certaines conventions internatio­
nales conclues par la République, - ceLte ratification étant la seule 
« specifed matter , au sujet de laquelle il a été faiL une restriction. 

En aucun cas cependant le Gouvernement Britannique n'aurait, le 
droit, par suite de l'incertitude de la notion de la suzeraineté, de s'arro­
ger des pouvoirs arbitraire el indéterminés. 

IX.- Aussi, jusqu·au i6 octobre 1897, daLe de la dépêche du ecré­
taire d'État pour les colonies, le Gouvernement Britannique n'a jamais 
fait mention du droit de suzeraineté dans une pièce officielle et n'a pas 
revendiqué ce droit quoique la République ait posé des actes qui sont 
incompatibles avec l'existence d'un pouvoir suzerain. C'e t ainsi qu'elle 
a nommé des représentants diplomatiques et con ulaire . ~"on seulement 
le Gouvernement Britannique n'a jamais protesté contre ces nomina­
tions, mais il a même accordé l'exequatur aux agents consulaires tran -
vaaliens envoyés en Angleterre; bien plus, il a nommé des agent' 
diplomatiques dans la République et a demandé leur exequatur. 

Le Gouvernement Britannique a approuvé des traités conclus au 
nom de la République par le représentant diplomatique de celle der­
nière. 

Le Gouvernement Britannique n'a pas fait mention ùu droit de uze­
raineté dans toute la correspondance qu'il a eue avec la République au 
ujet de l'interprélatiqn de l'article 1 de la convenlion de 188i par suite 

des traités d'extradition que cette derniere a conclu avec le Portugal eL 
les PaJ·s-Ba et de son adhésion à la convention de Genève. 

X. - On peut encore fixer l'attention : 

1 • Sur la remarque faite dans le ~ de la dépêche elu erré laire 
d'Élat de la République sous la date du 16 avril 1898 (Livre bleu, 
C. 9507, n• 4) au sujet des pat'ole prononcées par M. Buxton dans une 
séance du Parlement anglais el des déclarations du marquis de Salisbury 
dans son télégramme du 15 février 18!)6; 

2• Sur le fait que rafflrmation du Pré ident Krürrer contenue dan' 
a dépêche du 25 fé\Tier 1 !)G (voir le § 8 de la dépêche du ecrétaire 

d'État de la République sous la daLe du 16 avril 18!)8 (Livre bleu, 
C. 9.507, n• .f), au sujet de la non-existenr.e de la suzeraineté, n'a pas été 
contredite par le Gouvernement anglais dan sey dépêches antérieures 
à celle du 16 octobre 1897. 

I. -Enfin on peut faire remarquer que la convention conclue en 
1894 entre l'Angleterre et la République Sud-Africaine relativement au 
Swazieland- convention qui donne une sorte de protectorat à la Ré pu-
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blique sur ce pa y·- e t incomp· Lib le avec l'exi tence d'une suzeraineté 
d l'Angleterre sur la Hépublique. 

XII. -Les arcruments que la République invoque contre la suzerai­
neté depui la. mi e en vigueur de la convention de t 4 n'ont jamais été 
réfuté par le Gouvernement britannique. 

Dans sa dépêche du 15 décembre t 9 , le :ecrétaire d'État pour le 
colonie e borne à faire valoir le rai onnem nt ·uivant: 

" Si le préambule de la 'on ven lion de t 1 a ét' annulé par la con-
vention de t 4, non eulement le droit d uzet·ainet ',mai- •ncore le 
droit d'autonomie a ;t ·. aboli. • 

Il y e t dit en efi'et : « La con ce 'ion de l'indépendance ir!~érieur 
« ain i que la ré erve r lali\'e à. la uzeraineté ont pour oricrinc con ·titu­
« lionnelle le préambule. , 

Ce rai onncment e t réfuti de la mani Pre uivant dan, la dépêche 
du ecrétaire d État de la Hépubli,rue .-ou' la date du 9 mai 1 99: 

u Le om ernement d la République pourrait, ·i elle n aisit bi n 
,, la portée, admettre le rai onnement contenu dans le. 5 de la dépêcha 
« de M. Chamberlain. 

'< Par parité de motif., dit celui-ci, on doit aùmeLlre non eulement 
u l'abolition de la. ::;uzerainelé, mais encor celle du droit d'autonomie. 
" C'est ab'olument exact en ce en- que le droit a· autonomie, comme il 
« a été défini en 1 l, n'a été aboli que pour ··tre immédiatement rem­
« placé par un droit d'autonomie lJeaucoup plu ab-olu, au ujet duquel 
' il ne peut plu être que-lion de uzeraineté. La convention de 1 1 

étant completement abolie et remplacée par elle de 1 1, dan laquelle 
,. <'et·tains droit déterminé et -pécifié ont .• ul O'aranli à la Grande-

Br lagne, :an' qu'il oit fait menlion de l'autonomie a pp rlenanl il 
• cette République, il en ré ulte •videmment qu' 1 droit al'luel à 1 u­
" tonomie ab olu appartenant à celte R '[JuiJlique n·e-L p· ~ dei uit de 
u la ·on ven lion de 1 81 ni de celle de 1 -i, mai~ e t la con:étruence 
u •xclu. ive du pouvoir inhérent à cette R >publique comm I~tat ouve­
" rain en vertu du droit international. Il 

Voir écralement la dé11· che d ~1. hamberlain .:ou· la dal ~ du 
t:l juillet t 99 Livre bleu, C. 950i, n• 

XIII. - Outre on attlrmalion au uj t de rc:i l nr.e de la .:uze­
raineté, 1 Gouvernement britannique efl'or' d nier une autr 
mani \r' le status international de la République. 

En ellel. d·m lad ~p··clte du "c.:cr '·tair• d'Ela~ pour 1 colonie-. ... u 
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ia date du 16 octobre 189ï, les thèses suivantes sont mises en avant en 
réponse au passage de la dépêche de la République dans lequel il est fait 
appel aux principes généraux du droit international: 

1. La convention de t884 n'est pas un t.raité entm Blats ayant des 
droits égaux, mais une simple déclaration de Sa Majesté britannique 
réglant les conditions auxquelles elle a accordé l'autonomie à la Rêpu­
blique Sud-Africaine. 

II. Les principes generaux du droit international, tel qu'il est 
appliqué aux traités entre États indépendants et aux. droits qui en dé­
coulent, ne s'appliquent pas h la convention de 1884. 

XIV. -Le Gouvernement de la République répond : 

An. 1. L'indépendance de la République Sud-Africaine ne doit pas 
son origine mais seulement sa con::;écration formelle par la Couronne 
Britannique à un arrangement international qui iie également les deux. 
parties. 

Le caractère bilatéral de la convention de 1881 résulte du reste : 

a. D'une simple lecture de cette convenlion; le consentement de la 
République est aussi essentielle que celui de Sa Majesté Britannique; 
des eng;]gemenls y sont pris de part et d'autre. 

b. De l'historique de la conclusion de celte convention. 
Voir entre autre:;; à ce sujet, Je passage de la !eUre de la Députation 

à Lord Derby sous !a date du 14 novembre 1883, dans lequel elle indique 
en tout premier lieu parmi les griefs contm la convenlion de 1881 dans 
son ensemble : 

« Que celte convention n'est pas le libre résultat des négociations 
« des deux parties, mais un document unilatéral, t•édigé par une Corn­
« mission royale dans laquelle, malgré nos vives instances, nous n'étions 
« pas représentés. Xous avons seulement élé entendu par la Commis­
<< sion, mais nous n'avons pas eu voix comme partie contractante. En 
« réalité la convention n'e t. pas une convention, mais un arran..,.ement 
<< qui nous a été imposé contre notre volonté. ,, 

Voir également le rapport de la Députation au Volksraad sous la dale 
du 28 juillet 1884, dans lequel il est dit entre autres: 

« Elle (la comenti0n) est enlièrflment bilatéeale; Yolre Députation 
« n'a donc pas été placé3 dans la position humiliante de devoir· accepter 
« du Gouvernement suzerain un clocument unilatéral, lui impu ant a 
« ligne de conduite, mais elle a été reconnue comme partie librement 
« contractante. 11 
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Comparer enfin la sou criptiou de la convention de 1 ~ avec celle 
de la conventiou de 1881. 

An. II. La signification de celte thè 13 n'est pa Lrè cla.ire. 

a Elle peut signifier que la convention e t une faveur accordée par 
la Couronne Britannique, qui est cula compétente pour 1 interpréter et 
que ce document n'est p;l international. Dan ce c:1s on peut en premier 
lieu renvoyer à ce qui a été dit plu· haut ad let on peut en outre inYo­
quer ce qui uit: 

1. Le GouYernemcnt Britannique en acceptant dan l'article 2 de la 
convention de 18 '1 q~,;e certaine conrlition , notamment la ct ··marcation 
de la frontière du 'ud-Oue ·t, el'ltient remi es à l'arbilra17e d'une 
puissance amie, a r~conuu le caraderc internalional de la convention 
et aussi que celle-ci appanient à la -pltère Liu droit ~nlernational. 

2. Le Guuvernerncnl Britannique a re"connu dan la convention do 
18 i le d1·oit de la Hépublique , ml-Africaine d'entrer eu négociations 
avec de puis ances étran<T· re·. Le- droits eL les obligatiOn qui ré'ul­
tenl de traité approu\'é' par ·t ~lajc ·té I3l'ilannique confonnémenl à 
celle eon ven lion doivent en ca· de d iff •rend itre ré!!i · par un dr it 
déterminé. Or ce droit ne peul être que le droit international. 

b. Peut-èt1· ycut-on dire que le dl'Oit international n'c:;t pas appli· 
cable dan la même rnc~ure au: traité' cnll'e pui "ance qui ne e trou­
vent pa· sur un pied d'égalité cl à eux entre vui sance:; a y-mt 
les mêmes droits. ~lai ' on peut répondre que loule' le· autorit' du 
droit international, depuis Groliu · ju 't{u'a nJ' jour~-, ont rmYcrit de 
règles bien délinies pour l'inlel'prélation de com·ention et que cc 
règle ont le mème· dan· lous les c,t -. 

c. i la lhè e doit être com pr-i e en ee ·en~ que les droit, de' pui -
ance égale l'é,ullant de pl'incipe· 17énél'aux du droit international 

·ont plus 'tendu que ceux de:; pui- anc·e- ÏIJé<ral", liée· par un ll'aité 
pé•cial comme la République 'u 1-Atrir.·line, le Gou,·crnemcnt de 1 

H.épublique r 'pond que lou les droit e- nli 1 apparlen. nt aux Ëta 
en vertu du dl'oil international, y compri · celui de leur pr'OtJt'C corL crva­
lion, sont ;~aicrncnt applicable· et indr !Jen al.Jlcs aux Él tt· qui ·ont 
liés par un traité comme celui de l:t Repul.Jlique ul-.\.fricarnc et aux 
Etal qui ne ·ont 11a' lié:' pa1· un semblable traité. 

XV. - uanl au refus du Gouvernement Britunnique de umcltr 
l'i ntcrprélaLion de~ qu lion oncernanl la con ven ti on de i à un 
arbitrage, il ·uflil de r 11\'0y l' pl'incipal mcnl à ~:c qui , élé dit ~·lu 

haut, (lour autant crue ce r •fus soit ba··, sur· la uzeraineté qui, d'aprè 
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Jedi~ Gouvernement, existe en vertu de la conven1ion de 181:l4 ou sur sa 
conception de Ja nature de cette convention relativement au droit 
international. 

Il est cependant utile de lixer enco;:e l'attention sur 1· points 
uivanls. 

1. Dans la dé(.Jéche du Ser. rétait·e d'État pour le:> coloni e::; . ou la 
dale du 16 octobre 1807 (Livre l.J !eu, C. nt, no 7) on lit entre autres: 

(( L'un des principaux objets que le Gouvernement de Sa Jlaje~ té 

'' avait en vue était d'empêcher toute immixtion po:> ible d'une put ·­
• sance élraogere entre 'a ~I<.~j c· Lé et la République ud-Afrkaine. 
,, C'est une question que les ~lini tres de Sa ~Iaje té ont tenu et tiennent 
" encore comme es en ti elle <.~ux intérêts britannique·, et cette question 
« subirait un préjudice par l'adoption d~:~la manière d'agit· que l'on vient 
,, de propost:r ... 

En lai sant de côté la question de savoir si le f1it de oumettre un 
différend à l'arbitrage d'une puis ance amie peut être défini comme une 
mtervention entre Sa Majesté Britannique et la République Sud-Afri­
C'line, on peut faire remarquer que la volonté de ... a Maje té Britannique 
n'est pa en toute équité la seule pierre d • touel1e pour l'interprptation 
de la convention. Il faut ici tenir compte de l' intention des deux partie . 
En outre, comment peut-on concilier la crainte du Gouvernement Bri­
tannique de voir intervenir une pui · ance étrangcre avec l'article 2 de 
la convention de 1 84 qi\i impose l'arbitrage d' uue telle puis ·ance! 

?. En proposant un arbitrage, le <+ouvernement de la R ' publique a 
invoqué deux précédent : 

a. la di position de l'article '.! de la convention cie IH ·~; 

b. l'arbitrage du .Juge upérièur de l'Ëtat Libre ù'Orange dans la 
question de Coelies. 

An a . Le ..,ccréiaire d'ttat pour les colonie ' fait remarquer que la 
démarcation des détails d'une frontière sur laquelle on est d'accot·d en 
principe ne peut être comparée avec les di po ilion même de la 
conventi0n. 

Le Gouvernement de la n épubliquc répond <[Ue la démarcation de 
la frontière de :ouest était, dan l'opinion des deux c;ouvernement ) 
une des questions principales à régler. 

An b. Le Gouvernement Britannique prétend que 1 arbitrage f!u 
,Ju·..,e upérieur de rüat Libre dï)ranrre avait pour objet l'interprétation 
d'une loi e~ non celle de la convention. 

Pour réfuter cette prétention, le c;.ouvernement de la République 
invoque plu ieurs écrit d'oi1 il ré ulte à toute évidence que ledit arbi-
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Lrage portait au contraire, sans conte te possible, ur l'interprétation de 
la convention. . 

Lire dan le paragraphe 22 de lad ·p ichc du Secrétaire d'État de la 
R 'publique, ous la dale du 16 avril 18!:18 (Livre bleu, C. 9507, n• 4}: 

1. le pa age de la lettre de l'agent britannique à Prétoria au Gouver­
nement de la République ou la date du 1 () février 1 9-i ; 

2. celui du projet de lettre tJOur le Pr · ident et le .Juge "'upérieur 
pl'opos' par le Haut Commi saire au Gouvernement de la République 
dans le télérrramme du 24 mar- 1 ~ i et eu fin 

3. celui du jugement même. 



Note sur les armements de la Grande -Bretagne 
et de la République Sud-Africaine. 

Nou donnon~ ci dessou· le preu\e~ po··itive:s rrue l'Angleterre avait 
l'intention de faire la guetTtJ aux. deux HépuiJiirrue:'> ct que cellc::.-ci 
tÙt\':liPul <tL:cune intention de déelarer la guerre it l'Angleterre . 

1° D'a!Jrès le plans de campagne et les rapports fJtti ont tombé 
entre no main;;;, il est clairement d~montré r[tlC le .\nrrlai e ont 
cfTor~és, dcpui l'éporrue du rairl .Jarne on, d'obtenir des indication et 
de inform11tions relati\'C' à la meilleure maniere cie con luire des opé- , 
rations de guerre contre les Républirrue . 

Les plans et rappot·t seront bientô~ expédié en Europe, 1 
Gou-rernemC:'nt~ des Hépubli ]Ues a~·ant résolu d'en donner r~ommunica­

tion à la uile de deman les qui lui ont été !aile:.. 

2° a) De m<lgnifique roules ont été con · tl'lliles du • Talai aux fron­
tières de l'l~lat lil1re 'ct·orange, dans le. pa~ e: des Drakcnberg .. C •s 
roules n'ont jamais été de. tinées à de' trnnsporl· commerciaux el ne 
pourraient avoir celte destination. Le UouvernernenL de l'État libre n'a 
jamais étl:' a v is1~ de la coll ·truclion de ce· roules et n'a jamab r 1'U aucune 
demande au ·ujel de la continuation de ce· voies de communication . 

cc~ t'oule ·c lt·ouvent, par exemple, tt O.iviershock, llezuiùenhoul 
pas·, Tint wc pass, et dans d'autre· endroit·. 

b1 Ce que now Yenun ·de dire püut s'appliqu"t' également it la voie 
militaire qui r.ommcnce dan· le ·atal, tra\'erse le Zululanü et le Z·un­
ban 'laand et aboutit aux fr on ti ères de la H0puiJI ir! uc 'u 1-.\.fric tine. 

3° n-, renfert· conli!Juel · ont été envo ·é::. aux troupes anglai e·, 
dan le sud de 1 Afeique, de(Jub 1 Jl.i. Ce:s envoi' n'ont même pa:s été 
su~ pendus pcndan ~le temp- oit de· né· •o ·ialions c pom"ui v aient dans 
le but de paneniril une solution de différends cll>enùant la conférence 
de Blœmfontein. 

1° Cne concenlmtiCln con::.id ·rab!c de troupes a él'' clli.! tuée il 
Jlroxirnit·· de fronlièt·es tic l'Etal Liht·c ct d • la Hépubli pte .'ud-Afl'i­
caine, à Ladysmilh (oit se cr i •tll le. roul uunl il e l parlé au para­
~:;raphc -2) el à Dundee, placu · ll'uù ile l facilù d alla• lllet·!a H 'pulJlique 
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Sud-Africainr., mai' dont la po. e;;;. ion n'aut·ait offet·t aurun intérêt 
stratégique iL la Rr"•puhliqtw si elle eùt voulu pr•ndre 1 olTen ive. 

Pnr conlr , il e·t facile de déduir de cet'lain fait que jamai: le' 
Hépubliqu<' Sud-.\fricRi ne n· ont consr~tn' con lre le' in t >rët· britan­
niques dan: L\fl'lque du td et que moin' en or~ ell 'aient on!!:é à. lui 
faire une guerre ofl'en ·iv ·. 

1" Les f.ouvel'llement· d ·den· Ht;puiJliqu ·:. ïl· :t\'aienL d >ciù • 1'1 
guerre, n'amli 'Ill certe tn · n ;!!:lig,• tic · · prepar r et d' pr· ndr k 
mc.·urc IH~Cc"ain•:. a l'ilhlallalion du ... ~r·vh' d m !ade et de IJl '-· ;, 

n rampagne. 
Or·, ces JH'<'par·ation. n'ont pa d · fait~s, ct nou dcYon uniquement 

tt la générosité dl' no ami· 'np t't'· 1' début dr: hO. li lit;· le· : rvic · 
ho. pitalier' qui O!!L pcrmb de ne pa' lai. · t' n · bi é ·."Ill· ~ cour· . 

2• Une con ·pi ration, t Ile qu'on la décrit. a mait néce~ ·it >un entente 
entre les deux H 'publique' t certain· alh •r·ent ·dan' le colonie' 
britannique·. Et par COlhPl[UetlL il aurait fallu ·au ndre il r.e qu ce· 
colonies aient été a1·mé' · ut lit' 1\'i ion de <'ertaiu;-; ;\. 'nemcnt' ou que 
le mesure' n'ce ·:-;aire· aient été prise pour· le: mettre en po· e ·ion 
d arme' au momr.nt ,·oulu. 

Or rien de cela n'a ··té fait. 
3• L Tiépublique:, à coup ·ùt·, 'tl seraient a:.'uré les moyen: de 

communiquet· .n·ec lem: repré:enlants elleu1" ami, en Europe avant 
de déclarer la guerre. 

Le défaut ah olu dr. commnnicalion: de ce Q:f'lll' t prèci-ément 
ce dont nou.' a\·on l plu. :-;oufl't!rl. 

4• L • · Ht'publiqu's n'auraient rn·, pendant une p 'riode de ternp 
fort lono-ue, continué :\ n ··go ier n \ïie de o-arùer r ··tat de paix, au 
moment mêm oit l'An!!lelerre. 'occupait d'atJO'mcnter ;,e' ell'ectif' dan 
le ud de l'Afriljue. Elle· auraient pr filé d lïwtaut où 1'.\.ngl terr 
n' '!ail pa prêt ct ne pouvait di po:et· de toul• .. C' fore }JOUI' bru -
quer le éYénemenL' et meltre à. c.·éculion le· pl'oj "L · qui lui ont 
imputé.'. 

5• Lr.· Hrpuhliquc: amt·m nt 'lu le' command . rd:tti\'C' .:. ~ 

fourniture: d'artillerir, comman 1<'' qni dn l' ... t n' nt pa él' ex~ ut 
ju. qu'au jom pr ·pnl, ont ·t: laite: uniqurm ·rll dan un llut d déf n ti 

·t de pr \•au lion. 
JI e l éYi<innt C(ll , ·i la eon ·pir,\lion wail 'té:·. Il ment omdi 

n t;pu hliques a1mliP.n l at l n<i n le livrai '(ln~ d'· ri illel'ie a \'an t de ·om­
mencpr l •: hostilil• . 

G• Aucun docurn 'nt n'a ét i t na pu ··tr• {ll'Oduil comme pr m· 
que 1 : n •publi Ill • t>u:..: nl en 1 int •ntion d pr mire l'ofien ive. 

ï• Uue r.on pir.ttion dan. 1 C:f'n ct· · Il dont on parh• aur. it 
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dû affilier des individus par milliers, afin d'avoir quelque chance de 
succès. Or, on n'a pu trouver personne pour témoigner en faveur de 
cette assertion. 

Les deux Républiques n'ont été accusées d'avoir organisé ce com­
plot coutre la puissance anglaise qu'après que d'autres raisons avaient 
été cherchées dans le but d'assurer et de justifier la guerre de la part de 
1 'Angleterre. 

Il suffit de rappeler la question de la franchise, les mauvais traite· 
ments, etc. Il est fln outre à remarquer que l'accusation contre laquelle 
nous protestons n'a été produite que lorsque la République Sud-Afri­
caine fut décldrée prèle à accepter les réformes qui lui étaient deman· 
dées, et cela d'après ~f. Chamberlain lui-même, au point de donner 
satiifaction à environ neuf dixièmes des concessions proposées. 

Paris. - ·jlmprimerie P. ~JOCILLOT, 13, quai Voltaire.- 96.>51. 
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